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Préc ise r éd ition anglai se ou fr anliaise 

PRÉSENTATION 

Dans le n• 85 {septembre/décembre 97), nous annoncions plusieurs 
projets : 

1 - • Chronique d'une grève annoncée " sur la grève des routiers de 
1 novembre 1997 ; c 'est dans ce numéro; 
1 -un article amorce d'une discussion sur les transports à l'approche 

1 

du XXI• siècle ; ce débat débute cl-contre 
-des considérations sur la crise financière ; elles sont aussi dans 

1 ce numéro, mals l ' examen des conséquences sociales, déjà évidentes 
j alors que d'autres restent à veni r, est reporté au prochain numéro; 

- nous reviendrons sur une g,.ve chez Ford à Dagenham (banlieue 
de Londres) en même temps que sur d'autres conflits qui font ressortir 
les contradict ions dans la lutte de classe, tant entre les travailleurs 
eux-mêmes qu'entre syndicats et qu 'entre syndicats et travailleurs. 
Ce sera la continuation de l'article du n• 85, p. 46 : " Contradictions 
de la lutte de classe dans le capitalisme. " Dans le même sens, et pour 

1 poursuivre un débat similaire mals déjà engagé à propos de la lutte 
des dockers de Liverpool (voir Echanges n° 81, p. 32, et no 84, p. 3 
- " Solidarité virtuelle · -toute une correspondance dans un quo­
tidien britannique et sur Internet dont nous donnons l'essentiel). L'ar· 
tlclo • Solidarité virtuelle " a attiré une lettre critique de Comldad en 
Italie: ce sera publié avec la réponse. 

(suite page 75) 
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(suite de la page 2) 
D'autres matériaux ont été laissés de côté pour publication ultérieure, 

notamment deux lettres critiques de camarades ayant approché ou 
écrit dans Echanges et qui annoncent, en même temps que leur désac­
cord, leur éloignement de toute collaboration dans une tentative d'éla­
boration plus collective. L'un reproche à Echanges de se cantonne r 
à une chronique des grèves et de ne pas s'atteler sérieusement à l 'ap­
profondissement théorique, d'évacuer les mots " révolutionnaire " et 
• communisme " et de se ravaler ainsi à un niveau " petit bourgeois 
conservateur '' · L' autre reproche des choses slmllalres , tout en se 
proclamant dans une Insistante •• prière d' Insérer , un ardent défenseur 
de " révolutionnaires , tels que Lénine et Trotsk y qui , pour être ef­
fectivement des • révolutionnaires bourgeois .. , ne sont pas même 
marxistes. Nous reviendrons sur tous ces points. Disons seule­
ment que l 'analyse des transformations du capita l isme, des condi­
tions d'exploitation et de l'évolution conséquente des luttes nous semble 
une des condltlons premières de toute approche théorique et de toute 
• act ivité révolutionnaire , (s i toutefois ce mot tant galvaudé peut 
avoir encore le ~Jens que nous lui donnons) que nous ne rejetons nul­
lement mals qui, pour nous n'est pas le rabâchage de débats qui se 
poursuivent depuis près d'un siècle. 

le n° 10 de Réflexions et documentation contient une série de textes 
sur l'Etat empruntés à Regard et aux Cahiers français , de même qu 'un 
article de Problèmes économiques sur le développement du secteur 
privé en Côte d' Ivoire. 

Deux numéros de Dans Je monde une classe en lutte (janvier et mars 
1998) sont parus. Rappelons que ce bulletin de nouvelles brèves sur 
les luttes peut être adressé : -à l 'unité contre envoi de 6 enveloppes 
timbrées à 2, 70 et adressées ; -en nombre selon besoin pour une 
diffusion (envols gratuits mals contribution souhaitée) ; en nombre 
pour dépôt en librairie {envoyer adresse pour de t els dépôts) ; 

Les brochures annoncées dans les précédents numéros sont en 
cours d'élaboration. 

Comme toujours, nous appelons à une alde qui peut consister dans 
l'envol· de textes, dans la traduction, dans la frappe de tex tes, la lec­
ture ou correction de textes. Toute une partie de ce travail peut être 
éventuellemenf: exécutée à distance avec les possibilités offertes 
par Internet (nous pouvons être mis en liaison par e-mail avec n'im· 
porte quelle partie du monde) . 
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EN !\ lARGE DU MANIFESTE CO.l\11\lUNISTE 

« Dans la période qui précède 1848, les idées nouvelles commencèrent à prendre 
forme ici et là En Angleterre elles se manifestent chez les chartistes. A Paris, en 1848, 
les ouvriers formulent leur conception de l'avenir: elle tient dans le mot d'ordre: droit 
au travail. Il ne s'agit là que de lutter contre le péril le plus menaçant créé par le 
capitalisme et pas de s'attaquer à ce système lui-même ; mais toutefois on y trouve 
inconsciente l'attaque de principe contre le fondement du capitalisme : la vente et 
l'achat libres. A cette époque, on faisait une nette distinction entre socialisme et 
communisme. Le mot socialisme qualifiait les conceptions et les idées lancées par des 
penseurs et des groupes bourgeois pour une meilleure organisation de la société. le 
mot communisme, au contraire, qualifiait les idées et les revendications mises en 
avant par des groupes ouvriers qui, sans doute, étaient de petites sectes mais 
manifestaient le caractère véritable de la lutte ouvrière. Communisme et socialisme 
trouvèrent leur expression la plus achevée dans /e Manifeste Communiste rédigé par 
Marx et Engels, mais résultant de discussions au sein d'un petit groupe de londres, 
formé surtout d'ouvriers allemands, le Ligue des Communistes, qui se chargea de le 
réaliser et de l'éditer en 1847. 
Le Manifeste Communiste reste, aujourd'hui encore un ouvrage remarquable, car, ici , 
pour la première fois sont esquissées les grandes lignes du développement social. le 
rôle révolutionnaire de la bourgeoisie et du capitalisme y est dépeint comme une 
phase transitoire de ce développement qui, grèce à la lutte de classe ouvrière 
amènera le communisme. On n'y trouve cependant rien de plus que le désir d'une 
société meilleure : pas de plan, pas de directive pour l'établissement et la construction 
d'une autre forme de société. Seul retentit un appel passionné aux prolétaires de tous 
les pays pour qu'ils luttent et s'unissent au niveau international. Ainsi étaient lancées 
les bases de la lutte ouvrière à venir. 
Mais on sent l'époque de sa rédaction dans le Manifeste ; on y détecte l'influence 
d'opinions et de conceptions relatives è la société d'alors et ceci est particulièrement 
net dans le programme pratique qui est proposé pour l'avenir immédiat. Il préconise en 
effet la conquête de l'Etat - ce qui rappelle ce que la bourgeoisie avait fait au cours 
des révolutions précédentes - voire même de commencer pour atteindre ce but en 
poussant plus loin sur des voies radicales, la révolution bourgeoise que l'on attendait 
incessamment en Allemagne. Il développe aussi l'idée qu'il faut utiliser le pouvoir 
d'Etal. comme l'avait fait la bourgeoisie à son profit, pour atteindre les buts du 
prolétariat, pour mettre en place une organisation des moyens de production pour 
renverser le capitalisme et abolir l'exploitation. C'est là que l'on peut voir que la classe 
ouvrière était encore faible en nombre pour réussir et qu'elle avait besoin de 
regrouper derrière elle, entralnées par son dynam'1sme, convaincues par l'énoncé clair 
de ses buts, toutes les autres classes qui étaient opprimées, si elle voulait s'emparer 
du pouvoir d'Etat. On peut y voir aussi le fait que l'Etat lui - même n'avait encore 
qu'une puissance limitée, qu'il pouvait être tenu en échec et vaincu par des citoyens 
armés dressant des barricades, et que son influence restait faible dans une société, un 
monde immense où régnait la production chaotique des capitalistes indivi~uels. Mals 
on pensait que l'Etat était le seul pouvoir central et organisé et que, dès qu'il serait 
transformé en organe démocratique représentant tout le peuple, il deviendrait capable 
de se consacrer à l'intérêt général et d'étendre ses prérogatives jusqu'à devenir la 
direction centrale de la production dont il ferait un processus mondial et organisé. » 
( extrait de «les Conseils Ouvriers » de A. Pannekoek, Spartacus, tome1, pp 198/199) 
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LA QUESTION DES TRANSPORTS 
A L'APPROCHE DU XXI• SIÈCLE 

Ce texte fait suite Ils discussion que nous avons engagle 
1 propos de la grêve des routiers. Il parait essentiel de connaftre 
la place que l'on occupe dans la production, pour lvsluer le rapport 
de force qui nous oppose su capital, pour savoir combien de temps 
les capitalistes peuvent tenir et combien de temps les salarlls 
peuvent faire la grêve. L' Introduction du systflme des flux tendus 
et la modification de l'espace-temps doivent attirer notre attention. 

Nous avo ns 
rema rqué que 
depuis quelque 
temps les 

conflits importants au niveau mondial se 
situaient principalement dans les trans­
ports. C'est-à-dire dans la zone la plus sen­
sible à la « mondialisation » , au point que 
nous devons pratiquement réserver une 
page complète de Dans le monde u11e classe 
en lutte aux conflits dans ce secteur. 

Pour rappel: 
- la grève d' Air France du 6 octobre au 
2 novembre 1993, puis celle de 1995 ; 
-la grève des contrôleurs aériens à Aix-en­
Provence, été 1994 (Echa11ges n° 78) : 

- le mouvement des cheminots en 
Grande-Bretagne de 1994; 
- la grève sauvage des chemins de fer 
aux Pays-Bas (Echa11ges n° 78) ; 
- la grève des dockers de Liverpool 1996 
(Ecl1a11ges n° 8 1, et ici page 00) ; 
- grève sur grève à Ams terdam 1995 
(Echanges no 80) ; 
- ta grève des routiers espagnols de treize 
j ours en 1997 ; 
- les grèves de cheminots en Croatie, en 
Irlande en République tchèque ( 100 000 
cheminots pendant c inq jours contre les 
restructurations) ; 
-grève de I' UPS aux Etats-Unis 
(Echar1ges no 85). 

Comment se pose le problême aujourd'hui ? 

Depuis Je traité de Rome de 1957. le dé­
veloppement des échanges internationaux 
s ' est considérablement amplifié( 1 ). Les 
obj ectifs du traité de Rome, de l'Acte 
unique repris dans Je traité de Maastricht et 
peaufiné par Amsterdam, ne peuvent se 

( 1) Le commerce mondial se dheloppe plus vile que 
l'~conomie mondiale: sur la p~riode de 1973-1 991 . 1e 
commerce mondial a crO au rylhme d"environ 4% 
par an,alors que la croissance ~conomique des pays in­
dumialis~s stognailll 2 ;5% par an. 

réaliser sans le développement des transports, 
d'o() l'importance st ratégique de cette 
branche d'activité pour Je capital. Partie sen­
sible du capitalisme mondial, la branche des 
transports est au centre des contradictions 
de classe de notre époque. Le facteur temps 
prenant de plus en plus d' importance par rap­
port au facteur distance. 

En effet, la nou vel le Europe se do it de 
dépasser J'étroitesse des frontières nationales. 
Dans de nombreux pays, ceux notamment de 
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l'Eu ro pe cen trale et orientale, 1 a moder­
nisation et le développement des trans­
ports apparaissen t comme vitaux, ces pays 
ne possédant pas de systèmes de tra nsport 
compatibles avec les ambitions de l'éco­

nomie de marché. 
En Italie, en Grande-Bretagne et aux 

Etats -Unis, le mauvais entre tien allié à un 

un sous-investissement durable pro met de 

deve nir un handicap majeur (les Etats-Unis 
ont d'ailleurs débloqué en 1991 un bud­
get de 151 milliards de dollars (800 milliards 
de fra ncs) pour combler en partie ce 
retard. 

En France, les trans ports dépendent de 

La politique des flux tendus 

« Le transport reste et même de­
vient de plus en plus 1111 élément es­
sentiel des systèmes de productio11 et de 
distribution , même si, au terme de 
l'actuelle révolution logistique, certains 
assouplissements devraient être ap­
portés à la politique des flux tendus et 
des stocks minim11m. » 

(Journal officiel, 23 juillet 1992, 
p. 13 : « La Frauce da11s l'Europe 

des transports» .) 

AVEC l'introduction de 
l 'informatique, puis de 
la micro-informatique 

et, sur un plan plus général, de la recherche 
en direction de l'infiniment petit, la so­

ciété industrielle est passée du stade cy­
clopéen au stade lilliputien. 

L'évol ution de 1 'organisation indus­
trielle passe maintenant par l'espace et lages­
tion par satell ite. La question de J'espace­
temps s'en trouve bouleversée à tous les 

niveaux et a qes conséquences directes sur 
l ' exploitation de la force de travail. British 
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plus en plus de la mond ial isation de l'éco­
nomie. En deux décennies, de 1970 à 1 990, 
la France a poursuivi la construct io n d ' un 
réseau autoroutier efficace, lancé son TGV, · 
développé son réseau aérien et produit des 

matériels de transports performants (métros, 
RER, TGV). 

Ce pendant,le gouvernement pense que 

la France risque de demeurer enclavée par 
rapport à la grande dorsale européenne 
(«banane bleue» qui va de Londres à 
Milan en traversan t le Randstatt hollan­
dais, l'ouest de l'Allemagne, l 'est de la 

France et la Suisse) si elle ne se raccorde pas 
à cet ensemble. 

Airways a transféré toute sa comptabilité aux 
Indes et supprimé 600 emplois en Grande­
Bre tagne. 

Depuis une dizaine d'années, l'intro­
duction des techniques « Kanban » - po­
litique du stock zéro et de l'approvision­
nement juste à temps- est le résultat des 
conditions extrêmes de la concurrence in­
te rnationale pour la baisse des coOts de 
production . Ceci explique en partie pourquoi 
200 000 routiers sur 220 000 sont payés au 
Smic bien qu'i ls occupent une place centrale 
dans le processus de produc tion et de dis­
tribution, d'où les cris affolés de la presse 
aux o rdres contre les g rèves « prises 
d'otages ». Cependant, les rou tiers eux­

mêmes sont pris en otages par la concurrence. 

Si les coOts augmentent et la fiabi lité de li­
vraison est défectueuse , la concurrence 

ferroviai re devient plus rentable, il suffi rait 

d'un petit choc pétrolier pour que la pro­
fession s'effondre avec l'approbat ion du 
lobby écolo d'Etat. 

Nous voyons donc que, bien qu'i ls 

aient un rapport de force important au sein 

Environ 500 paysans, anciens - héros 
comb111tants des deux guerres du Vietnam , 
avec bandeau blanc sur le front, signe de deuil 
et de mort, armés à l' arme blanche et avec des 
arba lètes avec en gu ise de flèches des 

rayons de bicyclette trempés dans du poison , 
marchèrent sur le chantier. Ils brOièrent un 
t racteur et deux bulldozers . La pol ice a 
chargé avec matraques et gre nades lacry­
mogènes. (Certains ont, paraît-il, refusé de 
se battre. D 'origine paysanne. ils é taient 
peu motivés ... ) Les villageois ripostèrent avec 

violence. Il y a eu des morts parmi les flics. 
Et devant l'ampleur et le retentissement de 
la révolte, le Secrétaire du Parti Dô Muoi, pas 
idiot, a adressé un blâme à la police pour sa 
brutalité. 

Démonstrations des paysans 
de Thal blnh 

En mai !997, à Thai Binh, centre de la 
province côtière surpeuplée, située à 110 km 
au sud-est de la capitale, quelque 3 000 
paysans venus de 33 communes, manifes ­
tèren t contre l 'augmentation des impôts et 
taxes, contre la corruption de 1' adminis­
tration locale. Parmi eux, des invalides, 
des vétérans des guerres contre les Français 
et les Américains, qui , au fil des années, ne 
reçoivent plus ni riz ni sel comme dons tra­
ditionnels en nature. Les cadres du Parti 

enrichis se pavanant dans leurs limousines, 
leurs belles villas, affichan t un train de vie 
scandaleux, avaient fini par oublier le ras ­

le-bo l des villageois - exaspérés d'i m­

pôts et taxes de plus en plus élevés. Les 
manifestations ant igouvernementales au­
raient fait entre un et cinq morts en mai et 
juin. (AFP.) 

Rien n'est venu après moult promesses, 
et les paysans de Thai binh entrèrent à nou­
veau en ébullition en aoOt 1997. Face aux 1 

200 policiers déployés par Hanoi contre 

eux, les manifestants ont tué deux chiens lan­
cés par les flics, ince ndié la maison d'un 
cadre et organisé des procès populaires pu­
blics. Des informat ion s font éta l d e ba­
tailles rangées e ntre éme utiers et policiers. 
Dans 52 commu nes, 1 es vi llageois ont ren­
versé le pouvoir local el créé une gestion pay­
sanne. Le Nhân Dân du 8 septembre 1997 re­

connaissait que 128 vi llages ava ient 
protesté contre une augmentatio n des impôts. 
Deux membres du bureau politique, après en­
quête sur place, ont fait arrêter une qua­
rantaine de personnes. Le comité du Parti à 
Th a i binh, suri njonction du bureau pol itique, 
a fai t son autocritique face aux pl:tintes lé­
giti mes et dénonc iations du peuple, rap­

po rte le Nhân Dân du 21 octobre 1997. 
Des mouveme nts analogues auraient 

également surgi dans d · autres pro vi nees 
pauvres comme le Nghe an et le Thanh hoa. 

Avant de clore , nous tombe sous la main 
la lettre ouverte au Parti et à l'Assemblée na­
tionale, datée de Hanoi fin 1 997/début 
1998, signée Trân Dô. Cet ancien général et 
ex-membre du comité central, âgé de 
soixante-quatorze ans, déclare : « C'est la 
première fois que des dizaines de milliers de 
paysans se sont rassemblés de partout et 
se sont levés avec détermination contre les 
"nouveaux puissan ts ty rans" (cùong hào 
moi). Les paysans de Thai binh ... ont é té de­
puis toujours un e base soc iale sol ide du 
Parti dans la lutte révolutionnaire, la ré­
sistance et 1 'édi fication du pays. Et ce sont 

ces mêmes paysans qui se sont retournés 

contre les organisations de base du Part i 
pour se défendre, chose que je n'aurais ja­

mais pu imaginer. Je ne doute pas que les évé­
nements de Thai binh ne soient précurseurs 
d'une situation pl us dangereuse pour le 

Parti si l'on n'en tire pas sérieuseme nt la 
leçon. >> 

(A suivre) 
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agraire dans une zone peuplée principalement 
de cathol iques. Pa rmi les victi mes, on 
compte des soldats de l'Armée populaire . » 

Un rapport du ministère de la Sécurité de 
1956 adressé au comité central , retrouvé 
en 1961 dans les archives de Hanoi, don ne 
le chiffre de 15 000 personnes exécutées, soit 
une moyenne de 5 mises à mort dans chacune 
des 3 014 communes touchées par la ré­
forme. 

Mais Je nombre réel des fusi llés, des 
condamnés à la prison ou à la déportation de­
meure inconnu. 

Le Nhân dân du 13 août 1957 estime 
que 30 % des proprié taires condamnés 
étaien t innocents. Le Time, Pacifie Ed i­
tion de juillet 1957. parle de la libération de 
12000 paysans condamnés par erreur. Ber­
nard Fall et Wesley estiment à 50 000 le 
nombre des fusillés. 

Un témoignage 
A Hanoi en février 1997, une vieille 

femme au fond d ' une gargote nous raconte 
à voix basse ce qu'elle a vécu à l' époque. Les 
parents de son mari é taient petits propriétaires 
fonciers dans un vi liage de la province de 
Nghê an, où elle était institutrice. Si beau­
coup ont été exécutés, eux, on les a laissés 
dans leur maison avec interd ic ti on d'en 
sortir ou d'accepter de la nourriture. Leur fille 
adoptive vint les accuser publiquement de 
l'avoir prise chez eux pour l 'ex ploi ter. Les 
gens étaien t trop terrifiés pour aller les 
voir, et ils sont morts ai nsi de faim .. . 

Dans tout le village, il y eut des scènes 
effroyables. Des enfants, parents, soeurs, 
frères, dressés les uns contre les autres. 
Les élèves contre les maîtres ... Partout les 
cad res font monter l'hysté rie délatrice. La 
confusion était te lle qu 'un communiste 
d'un villag~ voisin a été tué, et le parti a pro­
posé à son fi ls en compensation d' aller 
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faire ses études à Moscou, ce qu' il a re­
fusé. Assez vite il est devenu fou. 

Elle et sa famille avaient pu s'enfuir 
dès le début. Elle est revenue seule, pour avoir 
des nouvelles de ses beaux-parents. A l'en­
trée du village, elle a rencontré un de ses 
élèves qui a aussitôt rebroussé chemin en cou­
rant. Elle a compris en un éclair qu ' il allaH 
dénoncer son arrivée, alors elle a couru, 
couru comme jamais, dans l'autre sens. 

Et el le ajouta : Plus tard après avoir fait 
tant monter la haine, ils voulaient qu'on la 
ressuie ... Quand le Parti a décidé, stratégi­
quement, la campagne officielle de Répa­
ration, il y a eu des demandes de pardon (la 
fille adoptive entre autres) des semblants de 
compensation ... On a envoyé de l'argent 
pour leur fami lle, au vi llage en guise de 
dédommagement des parents perdus , mais 
comme ils étaient à la vi lle, dit-elle, ce 
sont les cadres du coin qui se sont approprié 
cet argent ... 

Le projet du terrain de golf 
de Daewoo 

Aux alentours du nouvel an du Buffle 
1997, deux viJiages, près de l' ancienne ci­
tadelle Cô loa, proches de Hanoi, Uy nô 
(Arbalète magique) et Kim nô (Arbalète 
d'or) virent surgir les bulldozers du konzern 
sud-coréen Daewoo déblayant leurs champs 
de maïs pour y installer un terrain de golf. 

du processus de production et de distribu­
tion, les routiers restent prisonniers de la 
concurrence, c'est-à-dire des quatre modes 
de transport. La stratégie industrielle actuelle 
est très compactée et tend à intégrer tota­
lement en amont et en aval le transport à la 
chaîne de production. Pour le capital , le 
coOl du transport doit être le moins onéreux 
possible, car il détermine l'espace pos­
sible de distribution et donc de réalisation 

Le transport ferroviaire 

« Le mode capitaliste de productioll di­
minue les frais de transport pour chaque 
marchandise prise à part, en développant 
les moyells de tra11sport et de communi­
cation, ainsi qu 'en concentrant le trans­
port, en agrandissant/ 'échelle. Il aug­
mente la frac tion du travail social, 
d'abord e11 convertissQ/It en marchandises 
la grande majorité des produits, ellsuite 
e11 substituant a11x marchés locmu: les mar­
chés éloignés. 

» La circulation, c 'est-à-dire la 
course effective des marchandises da11s 
1 'espace, est résolue par le transport. 
D 'un côté, l 'industrie des transports 
constitue Ulle branche autonome de pro­
ductioll, et par conséquetii iUie sphère spé­
ciale de placement d11 capital productif; 
d'un autre côté, elle se distingue e11 ce 
qu'elle apparaît comme la colltinuation 
d 'un procès de production à l 'imérieur 
du procès de circulation et pour lui. » 

(Karl Marx, Le Capital, t. Il, 
Editions de Moscou, p /52.) 

lNVENT~ au début du 
siècle dernier, le che­
min de fe r a bénéfi ­

cié du développement de J'extraction minière, 
de l 'industrialisation de l'Europe et de 

de la plus-value. Le fait que ce coOt du 
transport représente en France 5 % en 
moyenne du prix des marchandises, illustre 
bien cette contrainte. 

Sur quoi les capitalistes du 
transport von t-i Js pou voir 
jouer pour encore faire bais­

ser les coOlS ? sur la réduction de la taille des 
envois, afin d' augmente r la valeur ajoutée 
par tonne/km. 

l'Amérique du Nord, il a accompagné le 
passage de la manufacture à la grande in­
dustrie, passage de la domination formelle 
à la domination réelle (voir Un chapitre 
i11édit du «Capital », éditions 10/18, p. 
220). 

Le chemin de fer est rapidement de­
venu indispensable au développement du ca­
pitalisme, enjeu stratégique et économique 
le rai l s'est imposé sur terre, sans concur­
rence à cette époque. 

Depuis une trentaine d' années, le rai l a 
perdu progressivement des parts de marché 
en faveur de la route et de l'avion en Europe. 
En 1990, le rail de la CEE transporte moins 
de marchandise qu'en 1970. 

Ce transfert du transport des marchan­
dises et des hommes au profit de la route et 
de l'air va condui re à une saturat ion de ce 
type de transport à la limite de la sécurité. 
La perte de temps, les grèves fréquentes, les 
risques pour l'env ironnement.. . von t 
rendre de nouveau le rail attractif. 

Le problème majeur de la CEE, c' est la 
disparité des systèmes nationaux. - par 
exemple, pour l' Espagne un écartement 
des rails di fféren ts des autres pays ... -

(2) Projel ETCS qui se mel en place sous l 'égide de la 
CEE (DG VIl}. 

tCHANGES- 5 



L' in terconnexion de ces réseaux entre eux 
pose souven t des problèmes diffi ci le à ré­
soudre. C'est pourquoi un schéma directeur 
t:uropéen ne peut s'en teni r à rajoute r des 
«chaînons manquan ts ». Il fau t mettre en 
œuvre un système européen afin de créer des 
lignes régionales transfrontal ières (3). 

Nous voyons donc que le mode de pro­
duct ion capital iste (ici européen) se heurte 
à deux handicap~ : la sa turation du réseau 
ro ut ier, l'inadaptation du résea u ferro­
viaire. Le choix est obligatoirement coOteux, 
et le rail encore une fo is est er1core le plus 
fiable sur une longue dis tance . 

La tendance est dom: de favoriser le dé­
veloppement combiné rail-route, d'autant plus 
que la plus grosse entrepr ise frança ise de 
transport routier (la SCETA). qui compte 
25 000 salariés (sur les 3 17 000 routiers 
du pays) est une fili ale de 1 a SNCF. 

Le chemin de fe r se prête plus que tout 
au tre à l'autonomisation. Le proje t Astrée 
de la SNCF (il fait l' objet d'une coopération 
internationale) vise à la conception d ' un sys­
tème de gestion du trafic dans lequel les 
trains disposent d'équipements e mbarqués 
leur permettant de se locali ser eux-mêmes 
sur Je réseau et dialoguent par voie hertzienne 
avec des centres informatiques au sol, aux­
quels ils communique nt leur position e t 

Le projet rail-route 

DANS cette lutte du fer 
contre la ro ute, le fer 
envisage : la massifica­

tion du transport de marchandi ses e t la di­
minution des poi nts de desserte pour favo­
riser l' util isation de trains ent iers ou de 
trains directs point à point; le développement 
du transport combiné rail-route; l ' amélio­
ration de la ':}tesse moyenne (120 km/h 
avec pointe à 160 km/h), embranchement aux 
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dont ils reçoivent directement les o rdres ré­
gissant leur mouvement. Ces nouve lles 
technologies, alliées à l' intel ligence arti­
fi cielle, vont être redoutables pour l'emploi. 
Elles vont permettre une util isatio n plus 
intensive de l 'i nfrastructure, qui permettra 
de rédui re l' espacement entre les trains à une 
valetrr voisine du minimum que représente 
leur d istance de freinage (85). 

« Une des compagnies privées ex­
plo itant une partie des dépouilles de 
British Rail-Great Eastern Railways 
(zone de Londres) envisage de payer les 
banlieusCJrds allant quotidiennement à 
Londres pour leur borrlot, pour rem­
placer le chef de trai11. » 

DMCL 21 

LA régéné rat ion du sys­
tème ferroviaire européen va 

' co O ter très cher, et pour 
que les investisseurs tirent un bénéfice, il sera 
nécessaire << d 'harmoniser les conditions 
de concurrence pour assurer une rémunération 
normale des transports de fret par fer » 

(cité dans le JO, p. 103). C'est-à-dire que le 
tran sport routier se trouve frappé par des 
taxes, péages ... Voir relèvement des sa­
laires des routiers . 

zones ind ustrielles et livraison porte·à· 
porte. 

En ce qu i concerne le porte-à-porte, 
beauco up de t ransporteurs routiers ne sont 
pas en mesure de prendre le relais faute 
de moyens sur place et d' un niveau de tra­
fic suffisant. 

Les principales caractéristiques du pro­
jet rail -rou te sont les sui van tes : 
- un gabarit de c hargement important per-

priétaires ont comparu, 135 o nt été exécutés , 
l 200 environ condamnés à la prison pour ré­
éducation. 

Aucune autre statistique ne sera rendue pu­
blique par la presse officielle, bien q ue la 
réforme ait duré enco re deux ans en cinq 
phases jusqu'en 1956. 

Ngo Thuyên, secrétaire du Parti dans la pro­
vince de 1hanh hoa, aurait été fusillé par le Co­
mité de la réforme si le Comité d'épuration du 
centre n'f\tait intervenu à temps. 

A T hai ng uyên, le tri bunal s pécial 
condamna à mort la d ame Nguyên thi Nam, 
propriétaire d'un domaine agricole dans la ban­
lieue de la vil le. Ses deux fils. anciens mili­
tants vietminh, étaient o fficiers en service 
actif dans l' Armée populaire. Autre fois elle 
avait hébergé Truong Chinh, l'actuel secré­
tai re du Parti en clandestinité , ainsi que 
Hoang quoc Viet, membre du Bureau politique. 
Mais, sui va nt l'avis des conseillers chinois 
se lon lesque ls la propriétaire Nguyen thi 
Nam se serait infiltrée dans le milieu révo­
lutionnaire pour saboter la révolution, et qui 
avaient réclamé la tête de la pauvre dame, les 
juges ont obtempéré. 

Pour sauver son anc ienne bienfaitrice, 
Hoang quoc Viet qui préside alors le Co­
mité directeur de la réforme agraire à Thai 
nguyên, donc principal responsable, se 
conten ta d 'alerter Ho chi M inh, avec le 
mince espoir que le président casse la décision 
assassine des Camarades conseillers chi­
nois. Mais Nguyen thi Nam fut fusillée. 
L'Oncle Hô déplora plus tard cette << grave er­
reur » [sic], racontera Hoang quoc Viet. 

(2) Comme le révèle Lê Luu dans son CIJUyiJ1r Là11g Cuôi 
- Récit.v du yi/fage Cu1ii, brodés autour du cadavre de 
Bà Dâl (Dame Terre) - . Saisissant tableau de la tragédie 
agrai re. le Vie tnam à ln merci d'une bureaucratie 
inepte el corrompue (Hanoi. 1993). 
(3) Cité par Georges Boudarel, Cenl jleu rs écloses 
dans la 1111i1 du Viernam, Paris, 1991. p. 176. 

La revue officielle Hoc tâp a dO écrire en 
1956 que dans de no mbreux endroits, de 
graves erreurs ont été commises dans l' é pu­
ratio n : interrogatoires forcées, aveux ex­
torqués par tous les moyens, conclusions hâ­
t ives, etc .. . Ho chi Minh lu i-même, déjà en 
1954, avait dit que << certains cadres avaient 
commis l'erreur d ' uti l iser la torture >• (3) 

La tension monte da ns le monde rural. 
Le vent de la révolte se lève de partou t. 

LA RÉVOLTE 

PAYSANNE 

DE NOVEMBRE 1956 

DANS LE NGHE AN 

A u district de Quynh Juu (Nghe an), les 
paysans des quatre villages on t pré­
sen té des pét itions de dénonciation 

des exactions corn mises à leur encon tre. 
Renvoyés et menacés, i ls ont porté plainte 
à l'éche lon supérieur de la prov ince- qu i 
répondit en expédiant sur place des cadres 
et agents de la Sécurité. Le 13 novembre 
1956,les paysan s pr irent en otage ces en­
voyés gouverne mentau x et désarmère nt la 
section de l'armée e nvoyée pour les mater. 
Hanoi dépêcha alors sur les li eux une un ité 
importante de J'armée, qui fit feu sur la 
foule en é meute. L a soldatesque a mis trois 
jours pour noye r ta révolte dans le sang. 

Le 16 novembre 1956, on peut li re dans 
le Nhân Dân (Le Peuple), quotidien du PC, 
de Hanoi: 

« Les trou bi es o nt éc 1 até le J 3 no­
vembre, provoquées par une bande de réac­
tionnaires qui ont profité des erreurs commises 
en cours de l' appl icat ion de la réforme 
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subsistance, e t les sans terre (cô nôt~g). 
Comme en Chi ne, o n atti se la haine des 
paysans pauvres et des sans-terre con tre 
les propriétaires, ennemis de classe qui de­
vront être rayés de la vie - le urs terres, 
cheptel confisqués . 

A ce t effet on crée des trib unau x spé­
ciaux populaires pour une just ice expédi­
tive. On ne tient pas compte du fai t qu' un cer­
tain nombre de propriétaires gros ou petits 
avaient avec leur famille contribué à la ré­
sistance contre les troupes françaises pen­
dant la guerre de 1946 à 1954. 

n y a des quotas exigés de gros propriétaires 
à recenser dans chaque commune ; s' i l n'est 
pas atteint, des pays ans riches ou moyens 
sont élevés au grade de gros propriétaires. 
N'échappent pas aux foudres des tribunaux spé­
ciaux le paysan moyen , le paysan pauvre, ni 
même le journalier sans terre, pour peu qu' ils 
fassent plus ou moins partie de la clientèle du 
propriétaire condamné. 

D 
es équi pes de jeunes cadres nouveaux, 
spécialement dressés en Chine pour 
cette besogne, débarque nt dans les 

villages dont ils ignorent tout, gens et choses 
de la traditionnelle commune villageoise, où 
la structure du parti s'imbrique dans le tissu des 
liens sociaux, des rapports de parenté ( quafl llê 
lw l!àng) afférents à ce monde paysan. Pour ins­
taurer le socialisme, écrit le docteur Nguyen 
khac Vien, plumitif attitré de Hanoi, on ne s'ap­
puie pas sur les communautés traditionnelles, 
on commence par les démolir. Ils y font la loi, 
œs apprentis inquisiteurs investis de pleins pou­
voirs d'épuration et de réforme dans les zones 
rurales. 

Ho Chi Minh leur recommande d'éliminer 
les mauvais éléments à partir de la cellule. Ces 
exécutants zélés y voient partout des ennemis, 
principalement les anciens cadres enracinés 
dans leurs vil lages, leur mi lieu d 'o rigine. Il s 
dissolvent les cellu les, excluent les anciens 
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cadres, ou les envoient simplement devant le 
peloton d 'exécution. Ils réorganisent de nou­
velles cell ules avec de nouveaux membres du 
Parti. Au moment de l'adhésion au Parti, ces 
derniers - la plupart sont illettrés et mani­
pulables à souhai t - doivent prêter serment 
devant les images des q uatre 011g Tây Râu 
(Messieurs Occidentaux barbus et moustachus, 
c'est-à-di re Marx-Engels-Lénine et Staline), 
côtoyant celles du Président Mao et du Pré­
sident Hô . 

Pour toute décision, les exécutants 
consultent les envoyés s péciaux du Prési­
dent Mao, Camarade Conseiller Triêt, le Ca­
marade Consei ller Triêu, le '' Camarade 
Consei ller Vuong » (Dông chi Cô vâ11 Triêt, 
Triêu. Vuong). 

Les accusés traduits devan t le tribunal 
spécial, subissent le tô khô, c' est-à-dire la 
confrontation avec tous ceux qui o nt tra­
vai llé avec eux et tous leurs proches, qui les 
accusent de traite me nts inhumains, de viol, 
d'exac tions, d'exagération du taux de fer­
mage, d'accaparement de terre, d ' usure 
coupe-gorge, qui dénoncent leur ex torsion à 
outrance, parfois leurs accointances supposées 
avec le Parti national du Vietnam (Vietnam 
Quoc Dân Dang) ou même du Deuxième Bu­
reau françai s . .. Dans bien des cas, ces té­
moins à charge ont même été conviés à des 
séances de répétition (2), avant leur compa­
rution. Si l'accusé est d'une haute stature, on 
le fait descendre dans un trou creusé à cet effet 
pour que l'entourage qui le juge et l' invective 
le domine. La camarde le guette au bord de la 
fosse où est déjà planté le poteau d 'exécution. 

D ' après les informa tions officielles 
(Radio Hanoi 25 aoOt 1956), durant le seul été 
de 1954, dans les provinces de Thai nguyên et 
Thanh hoa, dans 836 vi llages, comportant 
3,5 millions d' habitants , 14 500 hectares et 
2 650 têtes de bétail furent confisqués et dis­
tribués aux pauvres et sans terre. 10 015 pro-

mettant de charger sans contraintes tech­
niques les poids lo urds mode rnes ou 
d'acheminer sur deux niveaux les conteneurs, 
- un matériel conçu pour ro uler à 
120 km/h, la ligne réservant la possibilité de 
porter cette vi tesse ultérie urement à 
160 km/h, 
-des trains lo ngs ( 1 500 à 2 200 mètres) 
constitués de rames réversibles pour as­
surer une forte productivité et la simplicité 
de l' explo itation ; 
- des chantiers conçus pour un c harge­
ment latéral simple et rapide près de grands 
nœuds autoroutiers, de manière à garantir une 
accessibilité comparable à celle des auto­
routes ; 
-un matériel roulant à forte charge à l' es­
sieu spéciali sé à la ligne qui pourrait rece­
voir d'autres circulations, fournissant ainsi 
des itinéraires d 'évitement des zones de 
Pari s et de Lyon déjà saturées. 

Il fau t signaler que la SNCF et d 'autres 
pays européens prévoient 1' utilisation du 
TGV associé aux grandes plates- fo rmes 
aéro portuaires pour assurer l ' éc latement 

du fret express. Dernière ment ( le 26 no­
vembre 1997) les chemins de fe r français, 
luxembo urgeois, be lges e t italiens ont an­
noncé la création d' un «corridor de fret fer­
roviaire», qui sera ouvert dès le 12 j anvier 
1998, entre Anv e rs, Metz, Vé nissie ux/ 
Lyon, Gênes et le s ud de l'Italie. Le trans­
port du no rd a u sud de l 'Euro pe devant 
bénéficier d' un temps réduit de 20% grâce 
à des s illons réservés pour ce trafic tran­
seuropéen. 

La coopération SNCF­
Deutsche Bahn contredit le 
l ibéral isme de Bruxelles, 

e lle a pour but de contrer la conc urrence de 
la route et de l' avion el donc d'accroitre les 
contrad ictions de la b ranche des transports . 

« Une politique promotionnelle de la 
grat~de distribution enge11drera 1111e 

f orte demande de transport, aussitôt sui­
vie d'un fort ralentissement. La mise efl 
place du principe des cinq zéros (zéro 
panne, zéro défaut, zéro stock, zéro 
délai, zéro papier) ou l'adaptation 
des méthodes « kanban » appliquées 
dans les processus de production in ­
dustrielle, introduisent la notion de 
flux tendu qui fai t du tra11sport w1 
processus intégré dans la chaîne de pro­
duction. Le transport des produits 
agricoles est fortement contraint par les 
dates de récoltes d'une part, et par 
les possibilités de stockage et de 
conditionnement d ' a11trè part. » 

(JO du 23 juUiet 1992, p. 38.) 

G. B. 
nove mbre 1997-j anvier 1998 

Contributions à 1•enir : 
« Les transports aériens, 

le trafic fluvial et maritime. » 
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LA GRÈVE À BRITISH AIRWAYS 

(Juillet 1997) 

British Alrways est fréquemment citée comme un modèle 
de restructuration. La grèvo chez British Alrways, présentée 
dans les médias comme ., la première grande grève 
de l'ère post-Thatcher " peut être vue dans le cadre 
d'une mànlpulatlon direction/syndicat visant â faire accepter 
par l'ensemble des travailleurs une nouvelle cure d 'austérité, 
alors que la précédente a laissé une grande amertume 

S 
ous le titre «Le retour des luttes 
en Grande-Bretagne ~. le lotir­
nat du Commerce d' aoOt 1997 
pronostiquait un retour de la 

« maladie angla ise >> des années 70. A 
l' appui de ses dires, il citait les grèves de 24 
heures du métro de Londres, toute une série 
de confl its locaux plus ou moins sauvages 
dans les postes, les menaces de grève des in­
firmières du NHS pour leurs salaires, une 
grève des pilotes de Bri tish Airways prévenue 
au dernie r moment, des grèves d' une jour­
née dans différentes co mpagnies de che­
mins de fer. Mais 1 'auteur ne pouvait faire 
autrement que de se référer à la situation éco­
nomique, politique et sociale des dern ières 
années (à laquelle la venue d'un gouver­
nement travailli ste-social-démocrate ne 
changeait ri en) en raison d ' un rapport de 
forces défavorable aux travailleurs ang lais 
(l a g rève des docke rs de Liverpool dont 
nous parlo ns par ai lieurs, page 13 ) ; sa 
conclusion laissait penser qu'il voyait dans 
certaines de ces grèves des manipulations po­
li tico-syndicales qui, finalemen t, ne per­
mettaient pas de voi r dans ces confli ts un 
changement quelconque de la situation pré­
valant anté rieurement. 

La grève..chez Brit ish Airways, pré­
sen tée dans les méd ias comme « la pre-
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mi è re grande grève de l'ère post-That­
cher >> peut être vue dans le cadre d ' une ma­
nipulation direction/syndicat visant à faire 
accepter par l'ensemble des travailleurs 
une nouvelle cure d'austérité, alors que la 
précédente a laissé une grande a mertu me. 
D' une part . Je synd icat appartenant au 
TGWU, menacé de voir réduites ses positions 
de négociateur, se sert de ce mécontentement 
(tout en le maintenant dans des divisions ca­
tégorielles) pour se réintroduire dans le 
circuit de médiatio n des conditions de tra­
vail, d' autre part, la direction de Bri tish 
Airways brandit tout un arsenal anti-grève 
pour briser une menace de confl it g lobal et 
fi nalement parvenir à ses fins dans des dis­
cussions avec le syndicat lorsque celui-ci a 
prouvé sa capacité à contrôler la situation. 

British Airways est fréquemment ci tée, 
notamment en France , non seu lement 
comme le modèle des restructu rations , 
mais aussi pour son agressivité commerciale 
uti lisant les méthodes les plus douteuses 
contre ses concurrents. 

P 
OUR les tenants de la libre entreprise, 
e lle es t le modèle de la privatisation 
réussie, pour être parvenue en peu de 

temps à " restaure r la confiance capital iste 
sur sa rentabili té», ce qui s ignifie une pro­
duc ti vité élevée, c'est-à-di re un taux d' ex-

créer des syndicats indépendants pour se 
défendre. 

Hanoi est prêt à exporter un demi-million 
de travai lleurs pour rfsorber les 200 000 mi­
grants (chi ffre de 1990) renvoyés d 'URSS 
e t d ' Euro pe de l'Est. Au début de 1993, 
les négriers sud-coréens ont importé, pour 
leurs usines en Corée ou leurs chantiers de 
construction au Proche-Orient. un millier 
d 'ouvriers qualifiés viets, e t cherchen t en­
co re à en recruter, avec évidemment des 
salaires très inférieurs à ceux des Coréens ­
moins de 100 dollars par mois, logés, nour­
ris et cou verts en frais médicaux. 

ToucHés par la récente crise finan­
c ière du Sud- Est asiatique. les in­
vestisseurs sud-coréens et taïwanais 

ont licencié en novembre et décembre 1997 
plus de 4 000 ouvners (2 800 rt la fi rme 
sud-coréenne Juan Viel Company e t 1 300 
à la fabrique de vêtements et de chaussures 
taïwanaise Yee Chung Company) et par­
lent d ·en mettre à la porte 5 000 autres au 
cours des premiers mois de 1998. Trois se­
maines avant la fête du Têt de J'année du 
Tigre, le 3 jan vier 1998, les 2 000 ouvriers 
encore en activité chez Juan Viet Company 
ont cessé le travail pour réclamer les salaires 
impayés de novembre et décembre 1997 et 
exiger le paiement de la prime de fin 
d'année. 

16 févrie r 1998 

( 1) lAo Dôn11 Clw Nit ut, hebdo de la CGT, Hochi­
minh-ville , n;46, déc. l992. 
(2) Vietnam ln••eslmenl Revi~w. HCM-ville . 31 mars 
1992 
(3) TuM Tre , journal de la Jeunesse commun iste, 
HCM-vi lle, 30 mars 1992. 
(cilations in u Mondt diplomatique, avril 1993) 

LE SORT 

DES PAYSANS 

DANS LE NORD 

LA g uerre des paysans au Vietnam -
guerre de trente ans - qui a mis en déroute 
es armées impéril\ li stes, a consacré 

l 'avènement de Ho Chi Minh el son parti. 
L'Oncle Ho et ses généraux ont remporté la vic­
toire tandis qu'eux. les paysans tombés par mil­
lions dans l'espoir d'un avenir radieux, ont 
gagné les chaînes d' une nouvelle serv itude. 

L' infi ni servage des paysans, combiné 
avec l'exploitation renforcée d' un proléta­
riat en voie de développement, constitue le fond 
de l ' accumulation pri mitive du capitali sme 
d' Etat bureaucratique. Le Parti-Etat détient le 
monopole de la terre , don t les nouveaux 
maîtres disposent au détriment de ceux qui la 
travail lent, comme toujours taillables et cor­
véables à merci. 

* 
En 1954, Ho Chi Minh lance la réforme 

agraire. Exécuté sur le mode maoïste ( 1 ), ce 
bouleversement du ciel et de la terre tourna 
vite au bain de sang . Et les paysans se sont 
révoltés. 

On classe les ruraux en catégories: pro­
priétaires fo nciers, ceux qui vivent du fer­
mage et de 1 ' usure ; paysans riches, les pe­
tits proprié ta ires qu i s' adjoi gnent des 
ouvrie rs ag ricoles pour exploiter leurs 
terres; paysans moyen s, ceux qui cultivent 
eux-mêmes leurs rizières sans louer de 
bras ; paysans pauvres, des possédants de lo­
pins de terre insuffisants pour assurer leur 

( 1) Le PC du Vietnam a adoplé en 1951 la pensée de Mao 
Ts~toung comme base doctri nale. apr~s celle de Mar~· 
Engels-Unine-Sialine et Ho ch i Minh. 
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ports saturés, routes encombrées, déles­
tage élec trique, l ignes télé phoniques en­
gorgées · ) nous amène à ce paradoxe que des 
groupes coréens i nves1issen1 en Grande­
Bretagne parce qu' ils estiment que le surcoût 
salarial est compensé par les économies 
qu' i ls fon t su r ces autres postes. 

Pour conclure : en cette fin de février 
1998, le G7 (8) s'est réu ni à Londres pour 
faire pression sur le Japon, afin qu' il procède 
à un vaste programme d'équ ipements publics 
pour relance r sa croissance (Key nes re­
vient au galop). Le G7 veut donner un coup 
de pouce au crédit à l' exportation, afin que 
les entreprises asiatiques continuen t d' im­
porter des biens de première nécessité et des 
pièces à assemble r venant du G7. La re­
lance par la consommation, voilà sur quoi re­
pose aujourd ' hui la prétendue relance mon­
di ale, en attendant la proc haine 
dévalorisation financiè re au cœur même 
du G7. 

8 ) Allemagne, Canada, Elats· Unis , l'rance , Italie, 
Japon, Ro yaume- Uni. 
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VIETNAM 

( début de cet article dans Echanges n° 85 p. 34 ) 

SUR 

LA CONDITION 

OUVRIÈRE 

5 ous la poigne des nouveaux maîtres 
jaunes , les esclaves salariés subissent 
sévices et humiliations tout autant que 

sous les maitres blancs, dans le passé co­
Joni al. Ces rapaces se fichent des protesta­
tions verbales de la nomenklatura viel au pou­
voir, comme celle de M"" Hoang thi Khanh, 
responsable de la Confédération générale du 
travail (1 ) . Il est inadmissible, dans le Viet­
nam socialiste, que les patrons brutalisent 
leurs employés. Ce qui implique d'ai lleurs 
tout naturellement pour elle que l'existence 
des patrons n'a rien d'incompatible avec 
le socialisme ! 

C'est en mars 1992, sous les pressions des 
investisseurs, que le gouvernement réduit tout 
d'un coup le salaire minimum de 50 à 30 dol­
lars. Parmi les 15 000 salariés de quelque 
180 entreprises étrangères établies à Saïgon, 
25 %, les plus qualifiés, gagnent un salaire 
équivalent à plus de 50 do llars, 60 % re­
çoivent en tre 30 et 50, 15 % son t payés 
moins de 30 dollars (2). Dans la confec­
tion pour l' exportation, le salaire horaire est 
de 1 F 30. Le prix de rev ient d'une che­
mise de belle qualité est de 14 à 18 F (3 ). 

Les premières grèves spontanées écla­
tèrent e n décemb re 1992, paralysant une 
dizaine d'entreprises mixtes, dirigées par des 
Sud-Coréens et de~ Taïwanais, dont Ree 
Young, Luitech-Lesago, Sumex, Fashion, Lac 
Ty, Viet Thang ... Les exploités, eux, se 
méfiant d u syndicat o fficiel, tentent de 

ploitation élevé pour les travai lle urs. Avant 
celle-ci, en 1987, les effectifs de BA ont fai t 
l 'obje t de coupes sérieuses :de 52 000 en 
1981, ils sont passés à 37 000 en 1984, 
pour rebondir à 58 000 en 1997 (ce qui fait 
dire que l'entreprise a créé 20 000 emplois 
en dix ans) ; cela a permis de réduire consi­
dérablement les salaires (une hôtesse gagne 
90 000 F par an- environ 7 000 par mois), 
plus les primes, alors que le personnel au sol 
gagne encore moins sans les primes. Ces « ré­
sultats » furent attei nts, comme partout e n 
Grande-Bretagne, par une succession de 
défai tes e t de concessions dans le contexte 
de l'attaque du capital, sous un gouvernement 
conservateur, contre les conditions de travail 
et une régu lation stricte des luttes, celle-ci 
ne visant pas tant à d iminuer le rôle des 
syndicats qu'à in terdire pratiquement les 

grèves sauvages et toute forme de solidari té 
ouvrière : à BA comme ailleurs, le syndicat 
est devenu un auxiliaire particulièrement ser­
vile de la politique du management pour 
«sauver l 'ent reprise ». 

L 
·~LECTION parlementaire de mai 1997 
a mis en place un gouvernement La­
bour, mais il n'est guè re de tra­

vailleurs qui auraient pu penser et espérer que 
cela changerait quelque c hose dans les re­
lations sociales. Le leader Tony Blair avait 
été, avant les élections, parfaitement clair sur 
le point que le Labour ne changerait pas 
un iota du corset légal enserrant les relations 
de t ravail (on peut ajouter aussi que le di­
rigeant musclé de BA est un ami proche 
de Tony Blair). 

Le problème essentiel des restructura­
tions, c'est qu'elles sont un pro cessus sans 
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fin : les concurrents s'engageant dans la 
même voie, l' avantage provisoire pris dans 
Je fait d'avo ir été Je premier à l' accompli r 
s'affaiblit rapidement. Pour le maintenir, BA 
doit de not~veau imposer aux travailleurs 
d' autres« sacrifices>), c'est-à-dire les pres­
surer e ncore plus. Ainsi, il n' y a pas de 

cesse dans les 

Toute une série tentatives d'ex-

de menaces trai re toujours 

sont répandues 
pl us de plus-
value, sauf la 

par la direction résistance des 
les grévistes travail leurs . 

seront Mais cette 

au mieux privés résistance, non 

de leurs droits seulement peut 

à tout 
d iffi ci l emen~ 

s'ex p ri mer 
avancement, dans une pé-
du bénéfice riode de chô -
de primes mage, alors 

diverses, voire que les sous-

de licenciement trai tances ou 
les menaces de - sous-traitance 
rédu is ent 

considérablement les possibilités de lutte 
(l' interdiction des grèves de solidarité entre 
travailleurs engagés dans la même activité 
avec des employeu rs différen ts est une 
arme puissante entre les mains des patrons). 
Le projet de fai re passer la restauration à la 
sous-trai tance, un des éléments du conflit dont 
nous allons parler, n'est que la suite de 
«cessions » à des sous-trai tants : l'infor­
matique en Inde, tout un pan du secteur ad­
ministrati f, le t rans port des bagages, le 
chargement et déchargement des avions ... 
La position des di fférents syndicats - tous 
appartenant au TGWU - n' était pas parti­
culièrement c;.onfortable : d' une part ils de­
vaient faire face à un large mécon tente-
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ment de leur base. mais, d'aut re part , bien 
qu' il ne fOt pas dans leur fonction ni dans leur 
posi tion habituelle de réagir aux décisions 
de la direc tion. ils s'y trouvaient contraints 
par les plans de BA visant à imposer aux 
équipages non pilotes une nouvelle structure 
de salai res et l\ vendre son secteur restau­
ration, sans discuter préalablement avec 
les syndicats concernés. 

En ce qui concerne les équipages, les nou­
velles dispositions avaient été acceptées 
par un syndicat maison, Cabin Crew 89, et 
reje tées par Je principal ~yndicat, Bassa 
(British Airways S tewards Association). 
Pour la sous-traitance, la cession de la 
branche restauration devait se faire - of­
ficiellement - sans consulter personne, 
comme une simple o pération de gestion 
courante. Bien sOr, la base, non consultée 
(alors que les syndicats devaient certainement 
avoi r été contactés), s'opposait à ces mesures 
et les deux catégories - stewards et per­
sonnel au sol - représentaient la majorité 
des travail leurs de BA. 

La direction de BA venait juste de régler 
un problème de salai res avec le syndicat 
des pi lotes, un confli t avec deux catégo­
ries distinctes de travailleurs de BA pouvait 
présenter pour le TGWU l'opportunité, pas 
tant de rétablir un rapport de force, mais sur­
tout de rétablir son pouvoir auprès de la 
di rec tion. Il devait plus craindre, tout 
comme la di rection de BA, qu'une telle 
conj onc tion entraîne un mouvement in­
contrôlable et c'est certainement cette rai­
son qui poussa le syndicat à organiser deux 
mouvements catégoriels distincts, d' un côté 
le personnel de cabine et de l'autre le per­
sonnel au sol . En juin 1997. deux votes fu ­
rent organisés sur ces projets de BA, votes 
secrets, dans le respect de la procédure lé­
gale : 70 %du personnel de cabine votent pour 
la grève ainsi que 62 %du personnel au sol 

cidentaux, mais par l'avantage sur les coOts 
horaires au début de leur croissance. Un 
ouvrier français était équivalent à 77 ouvriers 
chinois en coOt horai re, à 64 ouvriers in­
donésiens, à 45 ouvriers thaïl andais, à 12 ou­
vriers malais et à 3 taïwanais. Cette marge 
permettai t aux capi talistes asiatiques de 
verser un incrément élevé, pour un inves­
tissement moyen dans le secteur manufac­
turier. 

Produire en Asie était, jusqu'à un certain 
stade «déterminé par le ra ppo~t de 
classe ,, bon marché, ce n' est pas un pur 
hasard si l'évolution des salaires de la région 
est la plus forte en Corée du Sud (voir tableau 
A 3). Les pro létaires coréens ont à pl u­
sieurs reprises montré leur détermination. Il 
nous faut ici relativiser les hausses de salaires, 
entre 1985 et 1995 les sal aires n' ont pas 
été multipliés par sept (comme l'affirme 
la presse) mais seulement par 3,36 ce qui est 
déjà hors des normes. Mais il faut considé­
rer, dans le calcul, la hausse spectaculaire des 

Tableau A 2 

salai res (20 % par an) des ingénieurs, tech­
niciens et c11dres, du fait que le personnel qua­
li fié est rare. Les rémunérations de ce per­
sonnel sont maintenan t très proches de 
celles de l 'OCDE pour une qua lification 
souvent peu satisfa isante (voir Eclranges 
n° 83, ,, La lu tte de classes à l'assaut d'un 
bastion national, la Corée du Sud »). 

1 L faut rappeler que les pays '' émer­
gen ts », tout comme les pays « émer­
gés " • o nt inévi tablement huté sur le 

coeffic ient d' intensité de capi tal qu i, pour 
percer le marché mondial, est beaucoup 
plus élevé que celui des vieux pays industriels 
à leur démarrage (5 à 7 % du PNB , contre 
20% aujourd'hui pour les pays en voie de dé­
veloppement). Il en est résulté une défi ­
cience importante des infras truc tures qui 
allai t grever la re ntabi lité des entreprises. 

Comme nous l' avons déj à dit, les taux 
d' intérêt élevés vont largement contribuer 
à la situation catastrophique actuelle. Le 
manque d'infrastruc tures (ports et aé ro-

1 
__ !~~~ 11 rh' ~~~fl' flll. 111 

1983-1988 .. 
1989-1995 .. 
1995 
1996 

1983-1988 .. 
1989-1995** 
1995 
1996 

Flux nets 
de capi taux 

privés 
15.8 

103,3 
147,3 
207,4 

Flul\ nets 
de capi taux 

privés 
11.9 
43,4 
88.8 
98,4 

Investissements lnvestis~ements 

directs de portefeuille 

10,3 3,05 
42,5 43 ,6 
78,2 15,6 

100,8 43,2 

-- ---

\ ... Il 

Investissements Investissements 
directs de portefeuille 

3,6 1,2 
25.1 4,9 
49,5 9,3 
58,2 8.0 

Autres Flul\ nets 
investissements de capitaux 

publics 
2,1 27.3 

17.2 21.2 
53.5 33,7 
63 ,3 -8,6 

--- --

Autres Flux nets 
investissements de capitaux 

7,1 
13,4 
29,9 
32.2 

publics 
7,6 
8,4 
5,9 
7,8 

Source FMI 1997 
•• Moyennes on nuelles 
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mexicaine» de la fin de 1994. Le peso était 
dévalué de 40%. Pour éviter que la cri se 
mexicaine contamine les marchés émer­
gents asiat iques, o n cracha à terre en pro­
mettan t de ren fo rcer les mécanismes de 
prévention des risques systémiques. Deux ans 
après, en 1996, la chute des marchés de ca­
pitaux thaïlandais et coréens an ticipait déjà 
la c ri se générali sée de 1997/98 de la zone 
asiatique, ba layant toute crédibili té aux dé­
bi lités des mécan ismes de surveillance. 

L'orientation massive des capitaux vers 
les " marchés émergents d'Asie, d ' Amé­
rique Latine e t de Russie •• (voir tableaux) 
s'est faite sur la base d'une crise de rentabilité 
du capital total. Il y a d 'énormes surplus fi­
nanciers, qui du fa it de la stagnation/ré­
cession des grands centres industriels sont 
en jachères. 

La seule porte de sortie pour les capita­
listes, c' était le retour de la libre concurrence. 
la Bourse comme régu lateur revenait e n 
force, comme au bon vieux temps, consé­
quence de la faiblesse des taux d' intérêts du 
début des années 90. Une masse impo r­
tante de capi taux a l lait , sur les dits mar­
chés émergents, se placer et engendrer un in­
cré ment é levé. Ce pendant l'emprunteur 
devait rogner sur ses propres profits la part 
qui revenait à son créanc ier, augmentée du 
taux d'i ntérêt élevé. Le niveau exceptionnel 
des investissements (notamment en Corée du 
Sud) devait aboutir à d'importantes capacités 

"0 = "' Cl') 5 ·a = :::;> "0 &. c ., 
"' c u ., 

"' &. 0::: ~ ~ "" :~ J: .!:! 0 0::: 

~ u.l u v; !-

1985 6.3 7.5 13 1.2 2.47 1.5 
1995 23.6 19.3 17.2 7.4 7.28 5.8 

1985/95 .u 2.6 1.3 6.2 2.9 3.9 
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excéden taires, dans les secteurs de l' auto­
mobile et des semi-conducteurs. Les stocks 
des producteurs se trouvent à des niveaux ja­
mais atteints . La faible croissance de la 
production a exacerbé les problèmes de 
trésorerie des grandes entreprises, très en­
dettées, dont les bénéfices son t tom bés à 
moins de 1 % du chiffre d'affaires, niveau qui 
ne suffit pas à assurer le service de leurs 
dettes . 

« Le système qui a prévalu jusqu'à 
maintenant est enjai/lite. Les hausses de 
salaires excessives consenties depuis 
1987 et les tau."< d'intérêts élevés ont 
étranglé les entreprises « 

Jwa Sung-hee, président 
de l 'institut de recherche 

économique du FKI. 

C 
OMME nous pouvons Je constater, Je 
FKI met en premier les hausses de sa­
lai res, parce qu' il pense déjà qu'il va 

falloir faire chuter les salaires et licencier, 
les grèves seraient responsables avec les 
taux d' intérêts de l' étranglement des en­
tre prises. Si il est cert ain qu'une part de 
plus-value plus grande pour l'ouvrier porte 
attein te à la part que se réserve le capitaliste, 
nous savons très bien comment celui-ci est 
capable de retrouver ses marges (flexibilité, 
product ivité ... ). 

Ce n'est ni en inventant ni en adaptant de 
nouvelles méthodes de production que les 
pays asiatiques ont percé sur les marchés oc-

"' CAl ., ., 
-~ c 

·~ 
c "0 0 ·a c "' ""' "' 

•U 
CAl ëü ~ c ., 
c ;;; ~ 0 c -8 0 :.a ~ 

"0 :.a :z:: ::::!! p.. .: u .: 

1.7 1.08 0.64 0.49 0.22 0.19 0.35 
4.8 1.59 0.71 0.46 0.3 0.25 0.25 
2.8 1.5 1. 1 0.9 1.4 1.3 0.7. 

Morgan Stanley, The Ecmwmist, 2 novembre 1996 

(9 000 dont 6 000 du service restauration) : 
légalement, les votes doivent être motivés, 
c'est -à-dire porter sur une revendication 
précise, et les projets de grève doivent aussi 
être très précis ; le souci de rester dans la lé­
galité permet ainsi un paravent faci le pour 
Je syndicat pour justifier des mouvements non 
unitaires, alors qu 'il s'agit bien des consé­
quences, comme toujours distinctes selon les 
catégories de travai lieurs, d 'une même po­
litique de l ' entreprise. 

Au début de juillet 1997, Je TGWU an­
nonce qu ' il va lancer une grève de 
72 heures pour Je personnel de cabine, qui 
pourrait être renouvelée dans les semaines 
suivantes, mais qu' il n' est pas question de 
grève immédiate pour le personnel au sol. La 
direction de BA n'est pas restée inactive, non 
pas pour entamer des pourparlers, mais 
pour organiser la man ière de briser la grève. 

I l n'est pas sans intérêt de voir en détail 
la panoplie des mesures ainsi prises dans le 
courant de juin, alors que la menace de 
grève se précise. D'un côté, cela témoigne 
de l'incroyable agressivité du patronat bri­
tannique, qui se sent (et J'est en bonne par­
tie) sarde son droit, de l'autre du contrôle 
incertain du syndicat sur ses troupes , 
puisqu' à la d iscipline syndicale doi t se 
substituer la menace patronale directe. 

A
- PRES le vote, et avant que Je TGWU 

ait décidé d'une date quelconque , 
toute une série de menaces sont ré­

pandues par la di rection de BA : les gré­
vistes seront au mieux privés de leurs droits 
à tout avancement, du bénéfice de primes di­
verses, voire de licenciement (ce qui serait 
parfaite ment légal , la grève étant en 
Grande-Bretagne, et ceci bien avant Thatcher, 
considérée comme une rupture du contrat de 
travail, le rapport de force réglant la question), 
mise en place de tout un système pour briser 
la grève (formation intensive de 1 600 

Une panne monstre 
La vulnérabilité du système de produc­
tion/communications (ce qui est décrit 
comme .. des événements imprévus qui, 
dans d'autres industries, peuvent être né­
gligés, peuvent avoir les effets les plus 
destructeurs sur une activité qui nécessite 
le mouvement de millions de personnes, une 
machinerie très complexe et jouant sur des 
milliers de kilomètres .. ) vient d'être une fois 
de plus démontré par une panne monstre de 
tout le système informatique de BA, dans la 
dernière semaine de janvier 1998, qui a 
fait annuler vingt-six vols (il n'est jamais pos­
sible de savoir que lle est la cause réelle de 
tels Incidents qui, entre autres, pourraient 
être dus à des formes insoupçonnées de 
lutte, et qui peuvent aussi amener des ré­
flexions opportunes sur des méthodes de 
lutte ). 

cadres pour le service à bord et les services 
au sol, notamment des bagages sur un aéroport 
secondaire, contrat avec une boîte de travail 
temporaire pour la for mation de j aunes), 
mise en place d'itinéraires de ramassage 
des jaunes avec des entrées spéciales évitant 
celles ot) s'installeraient des piquets, menaces 
de poursuites en justice, etc. 

Officiellement, la grève est lancée par le 
syndicat les 9, 10 et 1 1 juillet, mais la pres­
sion est telle qu'un nombre indéfi ni d'hô­
tesses se font porter malade pour ne pas 
avoir à se déclarer en grève (le 8 juillet, 
on recensera officiellement 350 hôtesses 
« en maladie », il y en aura plus de 2 000 les 
jours de grève contre 120 habituellemen t). 

BA, malgré toutes ces mesures , doit 
pendant ce week-end prolonger 70 % de 
ses vols à Heathrow, le principal aéroport de 
Londres. Il est difficile de dire l' ampleur des 
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répercussions de la grève, dont l'effet va se 
prolo nger pendant plusieurs jours et qui 
entraîne, à l ' appel de l ' Internati onale syn­
dicale des transports (ITWF), une sol idarité 
par exemple dans l e refus dans les aéro­
ports mondiaux de manipuler les bagages des 
vols «jaunes » de BA. Il faut croire que cette 
sol idari té fut effective, car BA menaça 
d'étendre les lois britanniques en faisant 
un procès à cene organisation internat ionale 
pour « action i llégale », un pas vers une 
internat ionalisation de la répression face 
à une internationalisation des l uttes. L ors de 
la « reprise » , BA demande aux grévistes de 
signer une garantie qu ' ils ne participeront pas 
à d'autres grèves. mais on ne sait pas si le 
refus a entraîné des sanctions. 

E N revanche, alors que des grèves per­
lées avaient déjà éclaté en mai dans le 
service restauration, le syndicat, en 

dépi t du vote pour la grève du personnel 
au sol, ne juge pas utile de l ancer même 
une grève l imi tée ; au même moment, le 
15 juillet, l e TGWU « donne un dél ai à 
BA», accepte d'al ler devant l 'organe d'ar­
bitrage A CAS. Dès lors. on ne parlera plus 
de grève à BA. mais seulement, de temps à 
autre, de « l 'état des pourparlers » et des 
conséquences financières du conflit. Là­
dessus, on n' a que des es ti mations : une 
simple menace de grève des pilotes en 1996 
avait fait perdre 15 millions de livres à BA 
(150 millions de francs). D'une part, le 
TGWU s'est bi en remis en selle avec sa 
(( maîtri se de la grève >> et de l'autre BA 
est parvenu à ses fins: en novembre 1997, les 
deux compères annoncent qu' ils sont parvenus 
à un accord pour réaliser des (( économi es >> 
annuelles d'un milliard de livres (1 0 milliards 
de francs) d'ici à l'an 2000 par une (( réduction 
des coOls >> - blocage des sal aires, etc . 
Tout ce que l'on sait sur ces accords, c'est que 
les nouveaux embauchés le sont à des salaires 
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inférieurs de 30 % aux salai res antérieurs 
(2 800 hôtesses ont été récemment rec rutées 
ainsi ) . D ' après des estimations, les trois 
jours de grève des équipages aurait coOté 125 
mil lions de livres (1 ,25 milliards de francs). 

Il peut parait re bien banal d ' avoir 
consacré tant de place à une grève qu i , 
après tout, n'a pas même atteint la dimension 
et les caractères prêtés à celle d' Air France 
en 1993 (voir Echanges n ... 76 et 78). On peut 
pen ser aussi que syndicats et di rections 
j ouent un j eu concerté pour faire accepter les 
impératifs de gestion capitaliste, à l 'aide d'un 
scénario bien huilé dont le but n'est autre que 
de faire rentrer les velléités de résistance dans 
l'observation des «règles du jeu >>. Cette vi­
sion simpliste ne tient aucunement compte 
deo; relations dialectiques dans un rapporl de 
forces global t>t au niveau de l ' entreprise. 
Aussi bien le syndicat que le management ne 
sont jamais sOrs de la voie que prendra une 
lutte. Les efforts qu'i l s peuvent faire, cha­
cun de son côté, pour la prévenir ou l'em­
pêcher de prendre une di mension qu' ils ju­
gent préjudiciable à l'entreprise, se 
ré pondent po ur , finalement, f aire accepter 
une négociation rejetée à l'origine par la base. 

Le fait que l'ent reprise doive recourir à 
des menaces et le syndi cat à des l i mi ta­
ti ons de l a grève montre qu'aujourd'hu i 
les conni ts de classe s'avancent sur un ter­
rain mouvant, sur lequel il règne l a plus 
grande i ncertitude pour toutes l es forces 
de contrôle, alors même qu'aucun élément 
précis ne peut accréditer l'évolution de 
forces souterraines. On trouve, au niveau des 
lieux d'exploitation et des luttes, l a cor­
respondance de ce que l'on peut constater au 
niveau polit ique, car ce sont les mani festa­
tions distinctes d'un même phénomène glo­
bal de refus d ' une société. 

H. S. 
févrie r 1998 

r iés) . Le 16 décembre, Boeing ;~nnonçait 

la suppression de 12 000 emplois afin de <( 
rassurer Wall Street». Busi11ess Week estime 
à 500 000 l a surproduction de véhicu les 
aux Etats-Unis et à 3 ou 4 millions en Europe. 

les effondrements économiques, c'e::.t l' in­
verse, bi en que la spéculat i on vienne ac­
centuer ceux-ci . 

LES CAUSES 
(( Partout l a production d épasse la 

consommation . C'est vrai même aux Etats­
Unis, où la demande de consommation reste 
forte. Aujourd'hui, pour la première fois 
depuis des années, il y a surcapacité mondiale 
dans l 'industrie, depuis les semi-conducteurs 
jusqu'aux autos. >> 

DE L'EFFONDREMENT. 
Comme nous l'avons déjà fo rmulé dans 

nos précédents articles sur la crise monétaire 
et financière, le système du crédit propre au 
capitalisme moderne engendre inévitablement 
l a spéculation et donc l ' écl ate men t de (( 
bul les (( spéculati ves et par conséquence 
des dévalorisations fi nancières en chaîne. (Business Week, no spécial sur l a cri se 

boursière, 10 novembre 1997.) 
Contrairement à ce que l'on croi t , ce 

n'est pas le marasme financier qui entraîne 

La fuite en avant vers l es (( marchés de 
capitaux émergen ts>> (MCE) avait déjà 
trouvé ses propres l imites avec la •( c ri se 

SOCIALES 

mérats ont fait faillite. Robert 
Bosch prend le contrôle de 
Ki a, en faill ite (Les Fchos, 
18 décembre 1997).l e taux de 
chômage devrait être multi­
plié par trois et toucher 1 ,2 
million de salariés. Au total, 3 
millions d'emplois pourraient 
être supprimés au cours des 
trois prochaines années. le 
KCTU : " Nous sommes 
prêts à lancer une lutte to­
tale, y compris des grèves 
générales. " Le gouverne­
ment se prépare à faire adop­
ter une loi permettant les li· 
cenciements massifs . 

ÉTATS-UNIS : après la 
Chase Manhattan, qui a 
perdu 160 millions de dollars 
en octobre, et JP Morgan qui 
s'attend à de mauvais résul­
tats , Goldman Sachs est la 

troisième " victime .. officielle 
de la crise asiatique : avec 
un bénéfice de 3 milliards de 
dollars su r l'année et une 
hausse de 16 o/o par rapport à 
1996, cette société se re· 
trouve en baisse de 24% par 
rapport à la période corres­
pondante de 1996. Nike volt 
ses bénéfices du deuxième 
trimestre baisser de 20 % et le 
géant de l'article de sport fait 
savoir que ses ventes ralen­
tiront en 1998, du fai t de la 
crise asiatique. 

FRANCE : la Coface vient de 
déclarer qu'elle garantit 62 
mil liards de francs de 
contrats publics dans sept 
pays d'Asie les pius touchés 
par la crise financière. Ceci 
donne une idée des sommes 
engagées dans ces pays, no-

tamment par les banques 
françaises en difflcultés qui 
pensaient se .. refa ire .. ra­
pidement. Le Crédit lyonnais 
a engagé 12 mil liards de 
francs en Indonésie et en 
Thaïlande et 72 mil liards 
dans toute l'Asie, la Société 
générale aurait engagé 
103 milliards, la BNP 90 mil­
liards, et l'ensemble des 
banques françaises 350 mil­
liards. L'onde de choc de la 
crise va donc se répercuter sur 
les banques françaises, mais 
sera sans doute amortie 
d'une part par la Coface (as­
sureu r), d'autre part par les 
prêts du FMI ; cependant une 
part devrait tomber sur les 
con tribuables. Daewoo va 
suspendre ses trois projets 
d' investissements dans le 
nord de la France. 
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« L'étal du système bancaire ne 
permet en aucun cas une libéralisation 
intégrale des opérations de capitaux. ex­
plique 1 'économiste chilwis Geng Xiao . 
Si le renminbi ( mont1aie de la Chine 
populaire) était convertible, tou.r les 
ménages convertiraient leu r épargne 
e11 dollars. et la transféreraien t vers 
les banques étrangères. Ce qui provo­
querait 1111 effondrement immédiat des 
banques chinoises et de la monnaie. « 

nous disions que « la dévalori sation fi nan­
cière à elle seule ne suffi t pas à faire entrer 
le capi tal dans une crise profonde, il faut que 
la dévalori sation s'étende au monde maté­
riel c'est-à-di re à l' industrie ... ». Il semble 
que maintenant le problème s'étende au 
monde i ndustriel. 

DEPUIS le mois d'aoOt 1997, la sur­
capacité de production frappe l es 
Etats-Un is, de nombreux secteurs 

industriels sont confrontés à trop de pro­
duction potentielle et pas assez d'ache­
teurs. Levi 's, en surcapacité de production, 
vient d'annoncer qu'il fermera onze usines 
aux Etats-Unis et procédera à 6 400 l icen­
ciements (en Europe i l emploie 7500 sala-

(le Monde du 16 décembre 1997.) 

Dans notre précédent art i cle << L'em­
prunt i nternat ional et l a dette du ti ers 
monde,, (Echanges n° 84, supplément), 

JAPON : les employés de Ya­
maichi se retrouvent sans tra­
vail - 7 500 de la maison 
mère et 4 500 de la cinquan­
taine de filial es. A la fin de 
décembre 1997, la Bourse de 
Tokyo est ébranlée par l'an­
nonce de la faillite de l'entre­
prise agro-al imentaire To­
shoku. 

BRÉSIL : pour .. économi­
ser " 11 0 milliards de francs, 
le gouvernement a établi 51 
mesures drastiques. Gel des 
salai res, suppression de 
33 000 postes de fonction­
naires, baisse de 1 5 % des 
dépenses pu bliques, aug­
mentation du pr ix de l'es­
sence, des boissons alcooli­
sées et des voitures, et un 
racket de 10.% de l'impôt sur le 
revenu. 
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MALAISIE : plus d'un million 
de salariés, notamment des 
immigrés, sont menacés de 
perdre leur emploi. 

INDONÉSIE : depuis le mois 
de septembre 1997, la popu­
lation doit subir un renché­
rissement des produi ts de 
première nécessité. Les lé­
gumes sont en hausse de 
20 % à 30 %, l'huile de 40% 
et le riz, dans les îles de l'ar­
chipel, de 40 %. Mais un jour­
nal comme Le Monde laisse 
passer, sous la plume de So­
phie Gherardi, l'affi rmation 
selon laque lle .. pour l' ins­
tan t, les milliards envolés 
n'ont pas enlevé un grain de 
riz du bol des pauvres" (le 28 

octobre 1997). 
A Djakarta, 150 000 ouvriers 
du bâtiment se retrouvent à la 

LES CONSÉQUENCES 

rue. L'association indoné­
sienne des entrepreneurs 
confirme que la moilié des 
4,3 millions de journaliers de 
la construction ont perdu leur 
emploi et que 500 000 autres 
vont suivre. Pour 1998, c'est 
un mill ion de chômeurs en 
plus qui est prévu. 

THAILANDE : la Confédéra­
tion thaïlandaise de l' industrie 
et du commerce, organisa­
tion patronale, déclare qu'au 
moins 120 000 salariés per­
dront leur emploi d'ici la fin de 
1997. Le ministre du travail in­
dique que le nombre de chô­
meur va progresser de 1 mil­
lion et atteindre 2,8 millions en 
1998. 

CORÉE DU SUD :en 1997, 
sept des principaux conglo-

LES DOCKERS DE LIVERPOOL : 

UNE LUTTE DE 28 MOIS, POURQUOI ? 

La "solidarité virtuelle • n'a pas servi aux dockers de Liverpool 
à être réintégrés comme Ils le demandaient. Une polémique s 'est 
développée sur Internet. 

Q 
ur n'a pas entendu parler de la 
« grève des dockers de Liver­
pool » ( 1) ? Depuis septembre 
1995, on entend beaucoup moins de 

bruit sur la f in de cette lu tte de vingt-hui t 
mois, qui s'est terminée le 26 janvier 1998 
par J'acceptation de ce qu' i ls avaient refusé 
fièrement et obstinément j usqu'alors ­
lors d'un vote de 300 pour et 100 contre. 
Chacun des 320 dockers employés par le 
MDHC (voir ci-après) recevront chacun 
28 000 livres (280 000 F), mais ne seront pas 
réi ntégrés, comme il s l e demandaient. 
80 autres dockers salariés de Terside, eux 
aussi l icenciés, ne recevront rien. 

Dans l es milieux de la « gauche de la 
gauche», en Grande-Bretagne, les opposants 
au L abour Party ou ceux qui essaient de 
" pousser les luttes » dans et hors du TUC 
pensent et disent peu ou prou ce que résume 
un des dockers dans un hebdo trotskyste: 
« L es 500 hommes et leurs familles n' on t 
pas perdu ce con fli t. Les leaders du 
TGWU, le L abour Party et le TUC l'ont 
perdu » (Mickey Tighe, docker l icencié, 
in Socialist Workers du 21 février 1998). 

Unè telle posi tion es t celle que l ' on 
peut trouver dans toute une polémique qui 
s' est développée autour de la correspondance 
échangée à propos d'un article sur la fin du 

confl it, publ ié dans 
Je quotidien libéral 
bri tanni que The 
Guardian et sur les 
écrans d' I nternet. 

Nous ne pouvons 
re prendre plusieurs 
l ongues lettres de 
Mark Steel et de 
Kevin Brandstatter 
(en anglais - copie à 

( 1) Voir Eciiiiiii:<'S n° 81, 
p .32. n• 84, p. 3, les di f­
férenrs numéros de Dmrx le 
Monde, 1111<' classe t' li 

lutte er un long réci r en 
anglais dans Cu/lee/ive 
Aclitlll Notes 11'" 11/ 12 
er 1 J. 

tCHANG ES - 13 



Echa11ges), mais seulement deux brèves 
lettres qui résument les positions dévelop­
pées par ailleurs. 

L 'une émane d'un Londonien , John Pi I­
ger (29 janvie r 1998) : 

« ... Vous vous référe1. à la "reculade" des 
doc kers de Liverpool ("Un règlement de 
JO mill ions de livres te rmine Je 27 j an vier 
le con fi it des docks de la Mersey'') . Les 
dockers n'o nt pas recu lé, il s ont été aban­
donnés e t contraints d'en terminer avec 
leur lutte exemplai re de deu x années, et 
pas à cause d ' un échec de leur part. 

>> Au contraire, l' action qu ' ils ont im­
pulsée dans le monde entier contre le re­
tour du travail occasionnel en a galvanisé des 

Le débat centaines sur 

s'est déplacé 
sur Internet 

sur des questions 
beaucoup 

plus généralisées 
et plus cruciales 

auJourd'hui : 
qu'est-ce que 

la lutte de classe ? 
qu'est-ce 

qu'une lutte 
révolutionnaire? 

-

chaque conti-
nent, et c ' est 
sans précédent 
d ans ce siècle . 

>> Leur lutte 
d ans ce pays a 
été perdue 
parce que le 
TGWU a vir­
tuellement as­
suré son échec. 
Cette puissan te 
e t riche organi­
sation aurait­
elle lancé une 
campagne na­

tionale, contrant les sin istres circonstances 
et l'injustice criante du licenciement des doc­
kers, couplée avec u ne offensive cont re 
les lois anti -syndicales que la plupart dans 
le monde démocratique regardent comme une 
in fâmie dans un pays libre, la bataille aurait 
pu être gagnée. 

» Au lieu de cela, ce fut le silence as­
sourdissant des leaders syndicau x qui , 
finalement, mi t un te rme aux efforts cou-
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rageux et imaginati fs d'hommes, q ui fu ­
re nt autrefois décri ts par la Lloyd's List 
Uourna l maritime) comme "la ma in ­
d'œuvre la plus productive d'Europe" et qui 
représen te le meilleur de ce qui existe en 
Grande-B retagne. » 

C 
ETTE le ttre a entrafné une réponse de 
Bill Morris, secrétai re général du 
TGWU, souvent mis en cause dans la 

lutte des dockers de Li verpool : 
« li est pitoyable que la conclusio n du 

conflit des docks de Liverpool puisse four­
nir une opportun ité à John Pi Iger de pour­
suiv re sa vende tta contre le TGWU. Pour­
quoi Mr Pi lger réserve- t-i l toujours son 
venin pour les organisations ouvrières plu­
tôt que pour les mau vais patrons ou des 
lois iniques? A vrai dire, c'est Joh n Pilger 
et ses pareils qui, avec leurs messages de 
faux espoi rs aux dockers et à leurs fa ­
milles , ont fait plus que quiconque pour 
prolonger leur agonie. 

» Pour mé moire, le co nflit des docks de 
la Merse y a vraisembl ablement é té le 
conflit le plus coOteux de l'histoire du syn­
dica t. A tous les niveaux, le syndicat a dé­
pensé plus d'un million de li vres (1 0 millions 
de francs) pour soulager les difficultés des 
familles des dockers licenciés, et mes col­
lègues et moi-même avons passé des cen­
taines d' heures pour tenter de parvenir à un 
règlement négocié (2) . 

»Que là solidarité des dockers et leur ré­
sistance n'aient pas réussi à garantir leur juste 
revend ication d'être réembauchés es t dO 
aux lois anti-syndicales les plus répres­
sives du monde occidental, pas au TGWU. 

»Ce sont des fa its. La v ision que leur 
victoire au rait pu être acquise si le 

(2) On a calcul~ que cene somme • ~nonne ,. représente. 
pour 500 docke rs et environ 840 jours de lutte ... 24 F 
pour chacun d' eux et leur famille ... par jour, 720 F par 
mois. 

«C 'est la poli tique insensée de 
construction navale menée pa r la 
Corée, f ondée sur l 'augmentation ir­
responsable des capacités de production 
et la casse des prix, qui a conduit aux ten­
sions financières e t à la crise indus­
trie/le, affectant négativement l 'indus­
trie ll•<~'ale dans le monde » 

(Déclaration du C ESA, 
rapportée par Le Monde 

du 8 janvier 1998.) 
Le CESA demande do nc que les sou­

tiens occidentaux ne soient accordés que 
si Séoul s'engage à réduire considérablement 
la capacité de produc tion de ses doc ks . On 
peut mê me se demander si ce n'est pas la li­
quidatio n complète des concurrents coréens 
qui se prépare, du fait de la surproduc tion 
mondiale. 

En 1997, sept des princi paux conglo­
mérats ont fa it faillite , parmi eux les 
groupes Hanbo, Sammi, J inro, Ki a et, 1 e 6 dé­
cembre, l'un des plus importants du pays, le 
Hall a Group. La fédération des industries co­
réennes, émanation des chaebols, vient de ré­
agir vivement à cette perspective du FMI. 

« En ThaHande, au Mexique et dans les 
autres pays qui ont reçu les fonds du FMI, ce 
dernier a-t-il jamais demandé la dissolu­
tion des conglomérats?», s'est indigné la 
FKI dans un communiqué ( 5 ). 

LA presse s'est particu liè rement atta­
quée aux systèmes financiers des pays 
asiatiques et ce, au moment même où al­

laient se conclure les négociations de libé­
ralisation des services financie rs de I' OMC. 
Cette négociation engagée par 76 pays devait 
compléter le cycle de 1' Uruguay de 1995. Les 

(5) Signalons au passage que le FM t a toujours exigé une 
restructuration radicale des économies qu'il entendait re · 
dresser, notamment par les privatisations ... La Corée 
n'est une exception que par l'ampleur des mesures im­
posées. 

Eta ts-Unis é taient revenus su r leur o ffre 
parce qu 'ils considéraient que les pays en dé­
veloppement n'avaien t pas offert des me­
su res de libé ra lisat ion suffisa n tes. Les 
grandes institutions fi nancières américai nes 
et européennes veulent pr.nétrer pl us lihrement 
les marchés émergents et en avoir le c·ontrôle 
(la colonisation fi nanc ière) (6). Ces pays 
ont libéralisé leur po litique comme rcia le 
dans le domaine manufacturier et modifié leur 
législation en faveur de lïnvestissement di­
rec t, mais conservent des secteurs fina n­
ciers très protégés. En fa isant éclater ces 
rési s tances, le capital financier entend s'ou­
vrir un marché estimé à 30 000 milliards de 
dollars (voi r Echanges no 83, p. 32) . 

Tous les gouvernements se sont fé lici­
tés de l'accord de Genève. rapporte la 
presse, tout va bien dans le meilleur des 

mondes à en croire Les Echos : cet accord de­
vrait « accroître durablement les flux de ca­
pitaux dans les pays émergents et les plus dé­
mun is, et contri buer à re staurer la confiance 
des investi sseurs dans les pays as iatiques 
touchés par la crise >> . 

La Chine n'a pourtant pas mordue à l'ha­
meçon, elle va même remettre en question son 
passage pour l' an 2000 à« la libération des 
marchés de capitaux ••. L'affaire des pyramides 
albana ises est encore toute chaude. (7) 

(6) Le président de la Barc lays : « L" enjeu est de penneure 
aux entrep rises comme la sienne d"avoir accès aux mar· 
chés des pays dit émergents « (le Firwrrcilll Timn du 
10 avril 1 997). 
(7) En janvier 1997, des manifestations qui tourneront à 
l'émeute rassemblent à Tirana et dans l"enseml>le de 
!"Albanie: des milliers d'épargnants qui ont tout perdu dans 
les foil ites des pyramides financières. Ces sociétés 
d"épargne proposant des taux d' intérêt faramineu"' (de 35 % 
à 100% par mois) ont dra iné les écono;nies du fin fond 
de r Albanie:. Les Albanais ont vendu tout ce qu 'ils 
pouvaient. troupeaux et terres. Les montants payés aux 
premiers déposants ne provenant que de 1" apport crois· 
sant de nouveaux dépôts. l' effondrement des pyramides 
a ruiné d'un coup des centaines de milliers d' épar· 
gnants, ce qui provoquera une véritable insurrec ti on. 
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vembre, la Banque d'Angleterre aug mente 
ses taux de 7 %à 7,25 % (4). La presse 
parle d'une menace de détl ation généralisée 
(Le Monde du 22 décembre 1997). 

Bill Clinton, qui parlait de« quelques pé­
pins techniques « sur la route de la croissance, 
es t contraint de c hanger d ' avis et consi ­
dère que cette crise aura des conséquences 
économiques globales, surtout sur les Etats­
Unis dont plus d 'un tiers des exportations sont 
absorbées par l'Asie. De plus, la g ra vité 
financ iére de la cri se japonaise peut e n­
traîner le Ja pon à l iq u ide r ses ac ti fs à 
l'étranger, en particulier les bons du Trésor 
américains, dont il est le plus gros détenteur. 
Le Japon vient de prendre des mesures pour 
év iter d 'ê tre respon sable d ' une récession 
mondiale (il injecte 100 milliards de dollars) 
dans 1' économie j aponaise pour re lancer 
la consommation.) 

Il est maintenant fait état d' une déva­
luation moyenne de 35 % des monnaies 
asiatiques, 70% en Indonésie. Plus grave en­
core, l a dépréc iati on des monnaies s ' es t 
poursui vie sans re lâche en dépit de 1 ' in­
tervention du FMI. Le 24 décemb re la 
presse titre : « Le spectre de la banque­
route se profile en Corée du Sud »,la mon­
naie coréenne vient de crever le plancher de 
2 000 wons pou r un dollar. Le v ice -mi-

( ~) Les fonds de spéculat ion on t acheté de la dette 
nord·co réenne. Da ns les années 70, la Corée du Nord 
avait obte nu aupr~ s de l' Allemagne de l'Est un c rédi t 
de 1,2 mi ll iard de deu tsche marks (environ 4 mil ­
liards de francs). La Corée du No rd n' a réglé ni les in­
térêts ni le principal de cette dette. Avec la réunifica­
tion des deux Allemagnes, les crédits libellés en 
os t·marks se sont retrouvés libellés en de utsche marks, 
ce qui porte la delle à 4,2 milliards de marks. Celte dette 
es t aujou rd ' hui soldée à 40 %, voir 50% de son prin­
cipal. Les fonds de spéculation qui viennent d ' acheter 
la delle parient sur la réun ifica tion des deux Corées, la 
delle du Nord vaudra it alors beaucoup p lus et les s pé­
culateurs comptent sur les dommages de guerre que le 
Japon devra ve?ser à la Corée pour récupére r le pri ncipal 
de la dette e t beaucoup plus. 
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nistre des Finances corée n, Kang Man-soo, 
rcconnait devant le Parlement que l' endet­
te ment tota l du pays dépasse 200 milliards 
de dollars. Les agences de notation financière, 
comme Moody's e t Standard et Poor's, qui 
fon t la pluie e t le beau temps dans le 
monde, ve naient de noter au plus bas la 
Corée, ainsi que la Thaïlande et la Malaisie 
qui ont souvent les mêmes créanciers que la 
Corée. 

A la fin de décembre, pour éviter la 
catastro phe, les six princ i pa les 
banques américaines, les dix plus 

grandes j aponaises, et des banques euro­
péennes in tervenaient, respectivement pour 
9, 4 mi llia rds de d ollars pour les Améri­
cai ns, 24,3 m illiards de dollars pour le 
Japon, et 34 mill iards de dollars pour l ' Eu­
rope don t 8, 9 pour les banques françaises. 

En cette fin décembre, c'est maintenant 
la deuxième puissance mondiale qui en tre 
dans le tourbi llon de la dévalorisation fi ­
nanc ière, avec la faillite de ses plus im­
portantes sociétés de courtage et des 
créances douteuses évaluées à 2 700 milliards 
de yens. 

En jan vier 1998, malgré les déclara­
tions apaisantes, le marasme de la c ri se fi­
nancière se poursuit. Le lundi 12 janvier, la 
Bourse de Francfort chute de 3,53 % , celle 
de Hongkong plonge de 8,7 %, celle de 
Séoul de 3,5 %, Sin gapour de 8, 7 % et 
Tokyo recule de 2,2 %. La dévaluation record 
revient alors à l'Indonésie, avec 70% de perte 
par rapport au dollar. 

C'est maintenant l' économie réelle de la 
zone asiatique qui est touchée, le FMI exige 
le déman tèlement des conglomérats (chae­
bols) . Le Comité des associations euro­
péennes de constructeurs de navires 
(CESA) va plus loin , il interpelle les auto­
rités de Bruxelles en décembre, pour protester 
contre les aides du FMI à la Corée du Sud : 

TGWU avait enfreint la loi et mis le syn­
dicat en danger est une irréalité, comme le 
prou ve l' hi sto ire des vi n g t dernières an­
nées .. >> 

U 
N de rnier échange entre le secré­
ta ire généra l du TGWU e t G reg 
Drople in, de Labour Net (copies à 

Ecltattges) a suivi cette ré ponse de Bi ll 
Morris. Cet échange n 'ajoute que des détails 
dans cette polémique sur ce que le syndicat 
aurai t dO faire ou ne pouvait faire dans le 
contlit des dockers. 

En revanc he, le débat s'est déplacé sur 
Internet sur des questions beaucoup plus gé­
nérali sées et plus cruciales aujourd' hui : 
qu'est-ce que la lutte de classe '! qu'est-ce 
qu'une lutte révolutionnaire? La corres­
pondance qui suit a le mérite de bien situer 
ces questions plutôt que d ' y ré p ondre 
d ' une ma nière déta i llée. A la suite des 
échanges que nous venons de citer, H. S. a 
envoyé sur le Net le lo ng tex te s ui vant : 

<<Le fait que les dockers de Liverpool 
aien t accepté du MDHC une indemnisa­
tion qui met fin à deux a nnées e t quatre 
mois d ' une lutte méri te quelques explic a­
tio ns, parce que d'innombrables discus­
s ions on t é té et vo nt sou vent bien loin 
d' une véritable lutte de classe. Pour com­
prendre ce qui dérai ll e dans 
ces com mentaires. on d oit regarder : 

» 1. Quelle 
fut la situation 
rée ll e de ce 
groupe de doc­
kers, englobés 
sous le t it re 
"Les dockers 
de Liver­
pool" ? 

» 2. Que l fut 
le sou tien réel 
à leur lutte : 

a) de la part des autres dockers dans le 
Royaume-Uni ? 

b) de la part des autres travailleurs dans 
le Royaume -Uni et dans le monde? 

» 3. Quelle fut la position du syndicat des 
dockers- leT & G (TGWU), c'est-à· dire 
quelle fut la fonction d' un grand syndicat re­
connu dans le Royaume-Uni, d 'un syndicat 
dans une société capitaliste'! 

» Reprenons c hacun de ces points : 
» 1. Quelle était la situation réelle de ce 

groupe de dockers, englobés so11s le titre 
"Les dockers de Liverpool" ? 

» Même s'ils travaillaient dans le même 
port • Liverpool, e t appartenaient au même 
syndicat, T & G, ils étaient légalement e t ju­
ridiq uement divisés : 

» 300 d 'entre eux - dockers anciens­
travaillaient pour une société, le Mersey 
Dock & Harbour Company (MDHC) (qui 
possède e t gère d'autres ports britann iques, 
c haque port ayant été privatisé et apparte­
nant à une société d istincte): Leurs situation 
et condi tions de travai l étaient encore rat­
tachées à ce qu i restait du NDLS (Nat ional 
Dock Labour Schem e), déman telé en 1989 
a près une grève nationale perdue . 

» 80 d'entre eux - nouveaux doc~ 
kers- travaillaient pour une autre com­
pagnie- Tors ide -totalement distincte j u­
rid iquement du MDHC. 
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» Plus de 500 autres travailleurs du port 
(dockers, remorquage, c amionne urs, en­
tretien, etc.) œuvraient aussi dans les docks 
de Liverpool - cert ains pour le MDHC, 
d'autres pour des sociétés distincte s, et 
membres pou r la plupart du syndicat T & G. 

» La "grève" a débuté avec les dockers 
de Torside : cinq dockers de cette société re­
fusent de faire des heures s upplémentaires. 
Ils sont immédiate ment l icenciés. Quinze 
autres dockers de la même société arrê­
tent immédiatement le travail. Ils sont aussi 
licenciés sur le champ. Les soixante dockers 
de Torside restant devaient décharger un na­
vire le lendemain : ils refusent de le faire tant 
que leurs c amarades de travail resteront 

Une véritable 
solidarité, 

c'est d'arrêter 
le travail, 

en quelque nombre 
et pour le temps 

qu'tl faut, 
de telle façon 

que la pression 
sur tes capitalistes 

ou la menace 
sera telle que 

les capitalistes 
devront céder 

1 icenciés . Ils 
son t tous v idés 
à leur tour, et 
a lors installe nt 
des piquets aux 
entrées du port. 

» Sur les 
trois cents doc­
kers de MDHC, 
soixan te traver­
sent les piquets 
et deux cent 
quaran te refu ­
sent, en solida­
rité avec les 
dockers de Tor-
s ide, et votent 

- lagrève. 
» La nuit suivante, les deux cent quarante 

sont licenciés par le MDHC. 
» Quand le T & G leur ordonne de re­

prendre le travail- ce qu' ils font -, ils se 
voient barrer les entrées du port (parce 
qu 'i ls sont vi rés), alors que les soixante 
qui, la veille, o nt traversé les piquets, peu­
ven t travai lJer " normalement" aux côtés 
des cinq cents autres travailleurs du port, qui 
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ne font rien pour soutenir les dockers li ­
ce nciés. 

>> Nous devons regarder quelle était la si­
tuation dans le port à la lumière des lois ac­
tue lles sur les r elations de travail en 
Grande-Bretagne, une situation qui reste es­
sentielle pour comprendre comment cette 
lutte s 'est e t va se dévelo pper. 

,, Toute grève sauvage est illégale et 
peut légalement être '"résolue" par un patron 
par le licenciement des grévis tes . 

» Toute grève de solidarité (sauvage 
ou sou tenue par le s yndicat) est illégale et 
peut être légalement " résolue" par le li ­
cenciement des grévistes et par des poursuites 
devant un t ribunal, qui peut imposer la fin 
de la grève et interdire toute autre fo rme 
d'action en ce sens, ceux qu i enfreindraient 
les injonctions du tribunal peuvent ê tre 
condamnés à la prison, et dans toute cette 
procédure, les biens du syndicat -
condamné par ailleurs à de lourdes 

amendes - peuvent être séquestrés. 
» Re fuser de traverser un piquet de 

grève est considéré comme une grève de so­
lidarité illégale, et un vote quelconque ne res­
pectant pas une procédure légale complexe 
- par exemple dans une assemblée à 
mains levées ou autrement - est consi­
déré comme une action sauvage illégale . 

» Il s'ensuit que Torside et le MDHC 
étaient, légalement, parfaitement en droit de 
licencier successivement les cinq dockers, 
puis les quinze, puis les soixante, fi nalement 

de 1994,la crise asiatique est la deuxième des 
marchés financiers g lobali sés. 

La porte de sorti e que représenta ient 
les marchés émergents vient d 'être si du­
rement secouée que les d ix-hui t chefs 
d ' Etat et de gouvernement de l' APEC ( 1) se 
sont réuni s à Vancouver pour faire le bilan 
de la situation. Au cours du Forum Asie-Pa­
cifique, ils ont réaffirmé leur foi dans les mé­
rites du libre-échange e t se disent confiants 
pour l' avenir. De leur côté, les ministres des 
finan ces de l ' ASEAN te ntaien t , avec 
l'appui du Japon, de créer un fonds monétaire 
régional. 

On pe ut toujours déd ramati se r , une 
chose es t certaine : la Corée du Sud à elle 
seule demande une aide d'urgence de 100 
milliards de dollars au FMI, aide supérieure 
à celle accordée au Mexique en 1994. Le FMI 
arrive, avec l' aide à la Corée du Sud, au bout 
de ses limites d ' intervention. Le jeudi 4 
décembre 1997, la presse indique que pour 
la seu le Corée du Sud, les institutions fi ­
nancières internationales débourseront 35 mi l­
liards de dollars dont 2 1 milliards pour le 
FMI, 20 mill iards de dollars supplémen­
taires seront, si nécessaire apportés par le 
Japon, les Etats-Unis et la France. 

Aux Etats-Unis, le rôle du FMI est de plus 
en plus contesté. Le Wall Street Journal 
faisait remarquer que, « au bout du compte, 
c'est l'argent du con tribuable que le Fonds 
engage dans ces opérations de secours ». Le 
même journal écri t (23 décembre 1997) 
que « les sommes prêtées par le FMI iront 
dans les poches des crédite urs de la Corée, 
et non à la Corée elle-même >> . 

« Le Fonds ne peut rien. surtout 
pour le Japo11. C'est désormais au G7 
d 'i11tervenir » 

Christian de Boissieu. professeur 
à Paris-/ 

Il apparaît maintenant de plus en pl us clai­
re me nt que les libéraux veu lent la peau du 
FMI pour prendre sa place : « C'est cette op­
tion que défendent les libéraux américains, 
qu i verraient d ' un bon œ il la d isparition 
pure et s imple du FMI «(Le Monde du 
22 décembre 1997). 

C 
eue c ri se n 'est pas neu tre, parce 
qu ' elle touche l ' A PEC qui repré­
sente la moiti é d e la produc tion 

mondiale. Cette dévalorisation va avoir des 
répercussions e n chaîne- partie d e la 
Thaïlande , e lle va gagne r l' Indonés ie. la 
Corée du Sud, puis l'ensemble de la zone 
éme rgente, pour e nfin se répe rc ute r sur 
l'ensemble de l'économie mondial e me na­
cée maintenant de déflation. 

La crise se général ise, e lle n'est plus 
circonscrite à la zone asiatiqu e, tous les 
pays éme rge nts (d'Asie, d ' Amérique L a­
tine, d 'Europe de J' Est) sont touchés c t es­
sayent, comme le Brésil et la Russie (2), de 
défendre leur monnaie. Le Japon entre dans 
la tourmente avec la fa ill ite du courtier Ya­
maichi et la crise bancaire qui le tenaille. En 
Europe, toutes les prévisions de croissances 
so nt revues à la baisse (3) ; le jeudi 6 no-

( 1) APEC: créée en 1989 à lïnitintive de 1" Australie. 
l' APEC. forum de coopération économique Asie-Paci­
fique. regroupe la Chine , Hongkong.Taï wnn.le Canada. 
le Chil i. les Etats Unis, le Mexique. Brunei. l"lndonésie. 
la Malaisie, les Philippines. Singapour, la Thaïlande. 
l'Aust ralie. la Nouvelle-Zélande et la Papouasie·No u· 
velle-Guinée :. ainsi que la Corée du Sud et le Japo n. 
(2) La Russie vient de relever ses taux d ' intérêts de 
manière urgente pour protéger le rouble. afin de ne pas 
être e ntrolnée dans la tourme nte. 
(3) Alors que l'OCDE estimai t que les Quinze ne subi · 
raient qu ' u ne perte de croissance de 0,1 à 0,2 % en 
1997 et 1998, selon la caisse des dépôts c'est lt un 
demi-point de croissance en moins qu' il fnut s· auendre 
- pour la France. il ne s"agit donc plus de 3% pour 1998. 
mais de 2,5 %. Les investisseurs étrangers deviennent de 
plus en plus puissants dans les groupes français, il s 
exigent des taux de rentabilité de 10% à 15% sur capitaux 
investis. voire de 25% comme la compagnie d"nssurances 
allemande Allianz. 
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THÉORIE 

LA DÉVALORISATION 

FINANCIÈRE INTERNATIONALE 

Les pays asiatiques entrent dans la mouvance 

« Nous sommes dans tm mo11de da us 
lequel les marchés peuvent cha11ger leur 
jugement sur 1111 pays, et assécher le fi­
ltaltcement extérieur de ce pays dans 
1 'instant. » 

Audition de Michel Camdessus, 
JO du 8 mars 1996, Avis du Conseil 

économique et social. 

« Si le système de crédit peut faire fi· 
gure de levier principal de la surpro­
du ction et de la surspéculation com­
merciale, c'est seulement parce que le 
procès de reproduction, par nature élas­
tique, se trouve teudu ici jusqu'à l 'extr2me 
limite, étant donné qu'wte grande partie 
de capital social est utilisée par ceux 
qui ne le possèdent pas et qui, par consé· 
quent, se metteur à l'ouvrage bien au­
trement que le propriétaire qui, s 'il est lui· 
même actif, suppute peureusement les 
limites de son capital privé. Il en res­
sort simplement que la mise en valeur du 
capital basée sur le caractère contra­
dictoire de la production capitaliste neper­
metle développement véritablement libre 
que jusqu 'à 1111 certai11 point et constitue 
en réalité une entrave immanente et uue 
barrière à la production coustamment 
rompue par le système de crédit. 

Le système de crédit accélère par 
conséqut!nt le développement matériel 
des f orces productives et la constitution 
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du marché mondial; la tâche historique 
de la production capitaliste est juste­
ment de pousser jusqu'à tm certain degré 
le développement de ces deux facteurs, 
base matérielle de la nouvelle forme de 
production. 

Voici les deux aspects de la caracté­
ristique immanente du système de crldit : 
d 'une pan, développer le moteur de la pro­
duction capitaliste, c'est-à-dire l'enri­
chissement par exploitation du travail 
d'autrui pour en faire le système le plus 
pur et le plus monstrueux de spécula­
tion et de jeu, et pour limiter de plus en 
plus le petit nombre de ceux qui exploitent 
les richesses sociales ; mais d'autre part, 
coustituer la forme de transition vers 
w1 nouveau mode de production. C'est ce 
double aspect qui donne aux principaux 
défenseurs du crédit, de Law jusqu 'à 
Isaac Péreire, leur caractère agréable­
ment mitigé d'escrocs et de prophètes.» 

(Karl Marx, Le Capital, t. Ill, 
chap. XXVII, Editions 

de Moscou, p. 465.) 

D'août 1997 
à la fin de janvier 1998 

Nous devrons y regarder de plus près, 
mais déjà nous pouvons dire que la déva­
lorisation financiè re internationale vient 
de faire son« grand bond en avant» dans la 
zone asiatique. Après la crise mexicaine 

les deux cent quarante. Si nous regardons 
cette situation légale, la "grève des dockers 
de Liverpool" n' était ni une grève, ni un 
lock-out, mais une succession de licencie­
ments colleçtifs légaux par des entreprises 
agissanr en toute légalité : c'était ta lutte de 
quelque 400 dockers pour leur réembauche 
- en dehors de leur lieu de travail. 

» Je sais que certains vont trouver que je 
joue avec les mots. Mais cene siruation 
signifie que, sans le soutien des autres tra­
vailleurs du port, des autres travailleurs 
de Liverpool et d'ailleurs, les "dockers de 
Liverpool" n'ont aucun moyen d'influencer 
le procès de travail dans le port de Liverpool, 
et par suite, d'exercer une pression sur 
leur employeur. 

>> 2. Quel fut le soutien réel à leur 
lutte ? 

a) de la part des autres dockers dans le 
Royaume-Uni et dans le monde ? La ré­
ponse est : pratiquement aucun. 

b) de la part des autres travailleurs dans 
le Royaume-Uni et dans le monde ? La ré­
ponse est : pratiquement aucun. 

» Pour brutales que soient ces réponses, 
elles méritent une explication. 

»Qu'est-ce qu'un soutien, un soutien 
réel, une solidarité réelle? 

» Le vrai soutien, la vraie solidarité ne 
signifient pas contribution fi nancière, ma­
nifestations, envoi de messages de solida­
rité, diffusion d' informations et d'appels sur 
Internet, grèves ponctuelles très limitées 
- tout ceci, pour important que cela puisse 
être, n'est qu'une part minime de la solidarité 
et pas du tout une "vraie" solidarité. Nous 
pouvons appeler tout cela une "solidarité vir­
tuelle", pas une solidarité effective. La vé­
ritable solidarité est ce que firent les dockers 
de Tarside pour les cinq, puis pour les 
quinze, et ce que les dockers du MDHC 
fi rent pour les dockers de Tarside. 

» Une véritable solidarité, c'est d' arrêter 
le travail, de quelque manière, en quelque 
nombre et pour Je temps qu'il fau t, de telle 
façon que la pression sur les capitalistes ou 
la menace d' une pression plus large sera telle 
que les capitalistes auront à céder. C'était 
à cela que visaient les dockers de Liverpool, 
mais rien de cela ne survint et ils purent seu­
lement poursuivre leur lutte, n'obtenant 
que ces soutiens "st!condaires" inefficaces. 
espérant désespérément que quelque chose 
finirait par arriver dans la voie d' un véritable 
soutien. 

» Une véritable solidarité est une ques­
tion de rapport de forces . Nous pouvons 
dire qu' à partir du moment où le licencie-

ment de la plupart des dockers de Liverpool 
(Tarside et MDHC) n'avait pas entraîné 
une grève dure et spontanée menaçant de 
s'étendre dans le port et ailleurs, les dockers 
de Liverpool étaient condamnés à perdre leur 
combat, pour courageux et obstinés qu'ils 
puissent être, et malgré le soutien "secon­
daire" largement répandu dans le monde en­
tier. 

» Est-ce un rêve ? Pas du tout, de telles 
luttes se sont déroulées ainsi, il y a des 
années en Grande-Bretagne et même ré· 
cemment, à une plus petite échelle, au 
cours d'une grève des postes. Mais nous de­
vons reconnaître que rien de cela n'est sur­
venu avec les dockers de Liverpool et 
qu'ils durent, finalement, accepter ce qu' ils 
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avaient orgueilleusement reje té i 1 y a plus 
de deux années. On peut lire un tas de com­
mentaires dithyrambiques après cette lutte, 
quelques-uns accusant les syndicats et leurs 
leaders de ne pas avoir fait ce qu' i ls auraient 
dO faire. 

» La lutte de classe est la lutte des tra­
vai lleurs avant tout sur leur l i eu de tra­
vail , une lutte qui menace pour un moment 
la possi bi lité d 'exploi ter leur travail et 
d'extraire l a plus-value. Si cette possibil i té 
de pression contre l'employeur n'exi ste 
pas, une lutte peut être l a l utte d'une classe 
et d'un tas de gens s'identifiant eux-mêmes 
avec le combat contre le système capi taliste, 
mais qui ne dispose d '11ucun moyen spécial 
de pression au cœur de l 'exploitat ion du tra­
vai l. Ains i, cette lulle peut devenir un sub­
sti tut à la lutte des travaill eurs contre leur 

employeur sur le lieu de travail, mais en au­
cune façon n 'est une menace contr e l'ex­
ploitation du travail. Ce qui ne signifie 
pas qu'un tel substitut puisse avoir par sa di­
mension et sa durée un certain impact po­
l itique, mais c' est une autre question avec 
encore plus de questions, par exemple, sur 
le rôle d'une avant- garde de militants dans 
la véritable lutte de classe. 

» 3. Quelle fut la position du syndicat des 
dockers T & G (TGWU), c 'est-à-dire quelle 
fut la fonction d'un grand syndicat re­
COll/lU darrs le Royaume·U11i, d 'un syndicat 
dans une socjété capitaliste ? 

» Il est évident qu'en l icenciant les 
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dock ers , le MDHC tenait une revanche 
d ' une longue lutte et utilisait la situation 
(qu'il avai t peut-être provoquée) pour re­
structurer le travai l dans le port : 150 "nou­
veaux" dockers (des jaunes) faisant ac­
tuellement l e travai l de 400, c ' était un 
bond énorme de producti vi té et de profits. 

» Le MDHC pensai t - et il avait rai­
son - qu ' i l n ' y avai t guère de risque 
qu'une véri table solidarité puisse modi­
fier radicalement le rapport de forces. On doi t 
considérer que la zone de Liverpool est 
part iculièrement sinistrée économiquement 
( l 'offre de 150 emplois de dockers 
" j aunes" pour briser la lutte a suscité 1 000 
candidatures). Le MDHC savait aussi que, 
non seulement leT & G était paralysé par les 
lois sur les conflits du travai l, mais aussi que 
ce syndicat n' avait nullement l'intention 
d ' apporter un soutien réel à cette lutte. 
certainement pas du tout mécontent par le 
l icenciement de ces perturbateurs qui, en 
désobéi ssant à la toi , révélaient en même 
temps le véritable caractère et la fonction 
d'un tel syndicat. 

» Le MDHC savait aussi naturellement 
que le gouvernement (alors aux mains des 
conservateurs) ne ferai t rien pour aider les 
dockers et que le Labour, prenant la suc­
cession en mai 1997, suivrait le même che­
min. 

» Il y a eu récemment cet échange de 
l ettres dans Le Guardian sur l e rôl e du 
syndicat T & G et spécialement de son lea­
der, Bill Morri s. Ce que les auteurs des 
deux lettres - John Pi Iger et Mark Steel -
développent touche la question d'une sorte 
de "trahison de T & G et de Morris", ce qui 
aurait finalement été la cause de la défaite 
des dockers de Liverpool. 

» John Pi l ger peut ainsi écrire : "Leur 
lutte fut perdue parce que virtuellement T 
& G assura son échec", et Mark Steel discute 

thèque Victor Serge à Mos­
cou, qui demande tous ou­
vrages de littérature poli­
tique d'extrême gauche. 
Tous renseignements, 
A. Greeman, 16, rue de la 

, Teinturerie, 34000 Montpel­
lier 
< richard.greeman @hol.fr> 
+ " La mort d'un journal, 
Réflexions sur Glass War .. , 
Bon article en anglais, mais 
qui n'ajoute rien à ce que 
nous av ions pu dire anté­
rieurement . Dans Aufheben 
n• 6, automne 1997. 
+ Dans Théorie commu­
niste n• 14 , décembre 
1997, on trouve cette consi­
dération sur l'Internationale 
situationniste : 
.. ... Ce que l'ultra-gauche 
[ ... ) ne put jamais dire, c'est 

, que la classe était révolu­
. tionnaire en trouvant dans 

sa définition de classe du 
i mode de production capita­
, liste la capacité et la néces­

sité de se nier en tant que 
classe contre le capital... Il fal­
lut attendre les années 60 
pour que la question soit à 
nouveau posée, ce fut rapport 
principal de l'Internationale si· 
tuationniste, bien que dans 
des termes mystificateurs. 
Les définitions du proléta­
riat et du spectacle supposent 
le problème réso lu, car en 
restant au niveau de l'individu 
et de la marchandise, on 
avait bien encore l'aliéna· 

tion, mais pas l'implication 
réciproque entre le prolétariat 
et le capital ... " 
+ Dans un article de Auf­
hebenn• 6 , automne 1997. 
·• Whatever happened to the 
Situationists ? .. revient sur ce 
même sujet (au-delà des 
RXécutions sommaires des 
situationnistes comme pe­
tits bourgeois). 

+ Un courant constant de 
publications sur les situs at­
teste de la valeur mar· 
chande de leurs idées, mais 
aussi nous rappelle l'exi· 
gence persistante pour des 
révolutionnaires d'y porter 
attention. Dans cette revue, 
nous examinons deux livres 
récents : Public Secrets de 
Ken Knabb (Berkeley, Bu­
reau of Public Secrets) 
illustre la nature obsession­
nelle du milieu situ après les 
jours cruciaux de 1966 ; 
What is Situation/sm ? Un 
lecteur (AK Press) qui inclut 
la critique conséquente de 
Barrot sur I'IS pour leur ac­
cent à sens unique mis sur la 

ci rculation plutôt que sur la 
production .... 
+ " Comp romis de classe 
et l'économie internationale 
: Es6or et chute de la social­
démocratie suédoise " (en 
anglais) de S. Wilks, extrait de 
Capital & Glass (copie à 
échanges). 
+ Extrait de The Making of · 
the Afrlcan Working Glass, 
par Jeff Crisp, bons maté­
riaux sur les résistances ou­
vrières cachées. Photoco· 
pie à échanges du 1•• 
chapitre ; .. A conceptual 
Framework for African La­

bour History " · 
+ Worldwide Intifada (Box 1, 
22 High Street, Leamington, 
Warwichshire) no 1 (été 92) 
copie à échanges, essaie 
de poser le problème pales­
tinien en termes de lutte de 
classe, avec toutes ses dé­
viations nationalistes. 
+ On peut taire des pho­
tocopies des 202 pages 
d'une thèse américaine de 
S.J. Wright sur La Compo­
sition de classe de /'ouvrié· 
risme Italien (juillet 86) en 
anglais, mais ça coûte 60 F 
-port compris - . 
+ The London Hanged. 
Crime et Société civile au 
18" siècle, par Allen Lane, 
Penguin. Revue (en anglais) 
d'un ouvrage qui traite des ré­
sistances ouvrières au XVII i• 
siècle en Grande-Bretagne 
(copie à échanges). 
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• A contre courant (n• 89, 
nov. 1997) traite du " Nu­
cléa ire dans une impasse " · 
Un réseau s'est constitué 
pour publier une revue, Sor­
tir du nucléaire (9, rue Du­
menge,69004 Lyon), dont le 
n• 1 (janvier 1998), donne 
tou te une série de docu­
ments sur le sujet. 
• Voir aussi un article du 
Monde (10 décembre 1997) 
" Les Etats-Unis renoncent au 
concept selon lequel une 
guerre nucléaire majeure 
peut être gagnée » (copie à 
Echanges). 
• Sur la cité moderne et les 
luttes sociales : 
- Milse Davis : Contr61e ur­
bain, l'écologie de la peur 
(Ab irato) et, récemment, 
une traduction de City of 
quartz, excavating the future 
in Los Angeles (l a Décou­
verte). 
- .. Villes de rêves et cau­
chemar urbain .. (La Griffe 
n• 8). 
- .. Les reconversions ur­
baines, le Projet de Bilbao " 
(Courant Alternatif, nov. 
1997, n• 1292). 

FASCISME, 
ANTIFASC/SME 
• A propos de .. Nuit et 
Brouillard du révisionnisme " 
de L. Janover dans Pers­
pectives Internationalistes 
(n• 32/33,llutomne 1997). 
Voir les précédents numé-
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ros d'Echanges. Pour nous, 
on renonce à s'enfoncer 
dans ce marais de polé­
miques, le plus souvent 
masquant intentions et pro­
blèmes réels. Une critique 
de ce même ouvrage de Ja­
nover dans Théorie commu­
nt'ste n• 14, p. 67, déc. 1997. 
• Encore sur le CCl : docu­
ments reçus ; on ne com­
mente pas ; on envoie une 
copie aux intéressés : 
• Au CCl, à l'occasion de 
sa réunion publique à Paris 
sur : " Face aux calomnies 
colportées par le milieu pa-

rasitaire contre le CCl " · 
Défense du fonctionnement et 
des principes de l'organisation 
révolutionnaire ; .. suite à la 
parution de votre brochure 
sur La prtitendue paranoTa 
du CCl. (lettre du 29 no­
vembre 1997 signée Taly­
alias M. La Commère). 
- Un long texte d'un autre 
participant marquant son 
désaccord avec les restés 
et les sortis. 

- Une lettre en anglais d'un 
participant britannique à ladite 
réunion. 
Bien sOr, chacun peut se 
procurer la littérature du CCl. 
C'est parfois nécessaire 
pour connaître les tenants 
et aboutissants. 

• La Grille (librairie liber­
taire) organise les 8, 9 et 10 
mai des journées de ré- . 
flexion libertaire. Tous ren- ' 
saignements à La Griffe, 
5, rue Sébastien-Gryphe, ! 
69007 Lyon. 
• Editions Acratie : Parti 
Socialiste ou CGT? (1905-
1914). De la concurrence ré­
volutionnaire à l'union sa- , 
crée (copie d'une page de 
présentation à Echanges). 
150 F. (Acratie : L'Essart, 
86310 La Bussière.) 
• The Eclipse and Re­
Emergence of the Communlst 
Movement, par Dauvé et 
Martin, réédition modifiée, 
Antagonlsm Press (BM Ma­
khno Louzou WC 1 N 3 XX ou 
AK Distribution). 
• Prisons : Brûlons les pri­
sons (Nick Latet, 7, rue du 
Muguet, 33000 Bordeaux) 
donne les faits et méfaits de 
ce qui se déroule derrière 
les murs en France et 
ailleurs, ainsi que des 
adresses pour tout soutien 
aux prisonniers. 
• The Victor Serge Foun­
dation a ouvert une biblio-

du rôle du "leader d'un syndicat moderne". 
Ces deult auteurs et tous ceult qui atta­
quent le TGWU et les autres syndicats, 
leurs l eaders, le Labour Party, etc. pour 
avoir laissé la lutte isolée sans souti en réel 
pour la lutte des dockers de Liverpool, en 
réali té découvrent l a lune. 

» Ils refusent de voir en quoi consiste la 
fonct ion du syndicat dans une société ca­
pitaliste. D'une certaine façon, Bill Morris, 
le secrétaire général de TGWU, est dans le 
vrai quand i l accuse les supporters des doc­
kers de Liverpool d' avoir fait plus que qui ­
conque pour prol onger l 'agonie de leur 
lutte avec leurs messages d 'espoirs falla­
cieult. Il était dans le vrai, mais pas de la ma­
nière qu' il pensait : la plupart des suppor­
ters des dockers, et certainement une bonne 
partie des dockers euJt-mêmes, pensaient 
qu'il serait possible de cont raindre le 
TGWU de se mettre "activement" du côté des 
dockers et de donner une autre di men sion à 
leur lutte, une dimension qui lui f aisait dé­
faut à cause du manque d' un véritable sou­
tien des autres dockers ou travailleurs du 
Royaume-Uni. Bill Morri s savait parfai­
tement qu' i l ne ferait rien d' important pour 
les dockers de Liverpool , mais comme tout 
leader syndical , i l devait se comporter 
comme s' il avait la possibilité de le faire; 
cela fait partie de son boul ot et de sa fonc­
tion de maintenir cette illusion et ainsi , 
" le message de fault espoirs", i l doit le 
partager d'une part pour lui -même et les syn-

dicats, d'autre part avec tous ceult ayant des 
illusions sur le rôle des syndicats. 

» Nous devons être clairs sur la fonc­
tion des syndicats: ils n'eltistent pas pour sou­
tenir les luttes des travailleurs e t pas du 
tout pour pousser les luttes dans des voies ra­
dicales, et encore moins pour rechercher 
une "voie révolutionnaire". Leur fonction est 
d'être les intermédiaires entre le capital et le 
travail comme des régulateurs, éventuelle­
ment pour marchander sur les condi tions 
de travai l , éventuellement pour discipliner 
les travailleurs qui vont " trop loin" dans 
leurs luttes contre l'eltploitation du travail. 

» Ils font partie du système capitaliste et 
conserveront cette fonction tant que le sys­
tème capital i ste existera. Leurs leaders 
sont devenus des leaders, non parce qu ' i ls 
sont les meilleurs tacticiens ou théoriciens, 
mais parce 
qu'ils ont les 
quai ités re-
quises pour 
jouer cette fonc­
tion double j eu; 
c'est le cas de:e 
Bill Morris et, 
dans l a grève 
des dockers de 
Liverpool, il n' a 
trahi personne, 
.il a seulement 
bien compris ce 
que le système 
attendai t de lui. 

» L e déclin 
des syndicats 
n ' est pas la 
conséquence de 

Le déclin 
des syndicats 

est seulement dil 
au fait 

que dans l'âpre 
concurrence, 

les capitalistes 
du monde entier 
n'ont rien à offrir 
que de la peine 
et des larmes ; 
et les syndicats 
n'ont plus rien 

à vendre 
aux travailleurs 

-
quelque déviation de leur rôle et/ou de 
quelque mauvais leader. Ils son t eucte­
ment i denti ques à ce qu 'ils étaient 
l orsqu' ils étaient prospères et plus pui s-

tCHANG ES - 19 



sants : leur déclin est seu lement dO au fait 
que dans l 'âpre concu rrence capitaliste 
(lors de~ tentatives de stopper la chute du 
taux de profit), les capitalistes du monde en­
tier n'ont rien d' autre à offri r que de la 
peine et des l armes; et les syndicats n' ont 
plus rien à vendre aux travai lleurs (sauf 
des vacances ou de l ' assurance) parce que 
les employeurs n'ont rien à proposer dans 
le marchandage. 

»D'autre part, en tant qu'organisations 
capables de remplir cetle fonction , une bu­
reaucratie hiérarchique bien établie et en re­
lation avec les milieux économiques et po­
litiques (une part importante de leur 
pouvoir), ils ont à se protéger contre tous les 
dangers. La lutte de classe est un de ces dan­
gers, particulièrement les grèves sauvages 

Toutes les luttes 
se déroulant 

hors des 
"lieux de travail" 

sont-elles 
surestimées ? -

(même si occa-
sionnellement 
i ls peuvent uti ­
liser des grèves 
légales contrô­
lées pour soute­
nir leur pouvoi r 
de " régula­
teurs" dans le 
procès de pro­

duction). Leur position présente dans le 
système est seulement maintenue si, en 
toutes circonstances, i ls peuvent donner 
la preuve qu'ils ont la capacité de contrôler 
les travailleurs. Bill Morris - en tant que 
leader d' un des principaux syndicats en 
Grande-Bretagne - a totale ment raison 
de ne pas prendre le risque de ruiner le 
TGWU en soutenant une action illégale de 
solidarité avec une grève illégale: un syn­
dicat se doit de rester dans le cadre légal. 
C'est pure illusion de penser qu'il (et le syn­
dicat) pourrait agir différemment; si, dans 
le passé, il av.;tit pu penser une chose pareille, 
il ne serai t jamais devenu le leader du 
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TGWU. Comme nous l'avons déjà dit, i l n' a 
trahi personne: involontai rement i l a seu­
lemenr trahi ceux qui, remplis d' illusions, 
pouvaient penser qu' un syndicat et ses 
leaders pouvaient agir différemment, pour­
raient être "contraints" par une pression 
de la base d'agir différemment, qu' un syn­
dicat puisse être "réformé" ou transformé 
pour j ouer un autre rôle dans la lutte de 
classe. 

» Bien des gens dans les groupes gau­
chistes ou ailleurs pensent ainsi, quelques­
uns pleins de bonne volonté, d'autres en vue 
de " conquérir'' la bureaucratie du syndicat 
comme un levier politique : la dure réa­
l ité qui s'est imposée aux dockers de Li­
verpool montre les l imites étroites de leur 
lutte. Si ce la pouvait seulement amener 
leurs fidèles supporters à réfléchi r sur leurs 
illusions et les conséquences de celles-ci. 

H.S. 
février 1998 » 

C 
ET article a provoqué les commen­
taires suivants : « Je me demande si 
quelqu'un d' autre a quelque chose à 

dire au sujet des réflexions d'H. S. sur la fin 
du con nit des dockers de Liverpool. 

» Entre autres choses que H. S. a 
écrites, une partie de sa rigueur repose sur 
le refus (brutal) de romantiser la lutte de 
classe, une qualité que possèdent aussi les 
corn mentaires courants de Gr a sur ce 
conflit spécifique dans les deux années 
écoulées [http://www.geocities.com/ Ca-

contre-propagande entou­
rant la publication du Livre 
noir du communisme. Si­
gnalons pourtant, dans Pré­
sence marxiste (n• 2 , dé­
cembre 1997) : .. La guerre 
anticommuniste ". article 

· dans lequel une juste exé­
gèse sémantique pare 
d'embourgeoisement ce qui 
pourrait être le retourne­
ment de cette exégèse. Ce 
qui importe, ce ne sont pas 
les réactions - fussent­
elles légitimes - aux 
modes du moment. mais le 
contenu des attaques. SI 
cette propagande est lan­
cée en ce moment, c'est 
que la classe dominante voit 

· un danger présent dans le 
mouvement réel. C'est là 
qu'li faut rechercher les fon­
dements d'une telle propa­
gande anticommuniste et 

: non dans le passé contro­
versé des organisations. 

ENCORE 
ET TOUJOURS 

1 L'ESPAGNE 
• (Voir sur ce même sujet 
l'échange de lettres publiées 
dans les n• 62 et 83 
d'Echanges). 
• Textes sur mai 1997 et le 

. problème du pouvoir dans la 
révolution espagnole : es­

, sentiellement des articles de 
1 Munis (en castillan dans Ba­
, lance n• 5, octobre 1997). 

• L'Anarchisme et la révo-

lution esp:tgnole, réimpression 
d'une brochure de Helmut 
Wagner, sous le titre ADEL 
(Association Documentation 
Edition Liaisons), qui envi­
sage de publier d'anciens 
textes du mouvement com­
muniste. Pour avoir la liste. 
déjà fournie, des brochures 
disponibles ainsi qu'une pré· 
sentation de ce travail, de· 
mander à Echanges. 

• The Friands of Durruti 
Group : 1937-1939 par 
A. Guillam6n, traduit en an­
glais (AK Press. P .0. Box 
12766, Edimburgh, Scot­
land, EH69 E 
+ Suite à la critique du livre 
de A. Guillamô'n Documen­
tacion historica del tros­
quismo espanol (1936-
1948), dans Echanges 
n• 65, p. 66, nous avons 
reçu une longue lettre véhé· 
mente, dont copie vous sera 
adressée sur demande. 
• Dans le même registre 
antérieur ... L'autre génération 
de 96 » (sur la situation en Es­
pagne en 1896) dans Etcdtera 

(n• 30, décembre 1997), qui 
se retrouve dans l'époque 
moderne avec Espagne 
1997, la réforme du travail 
(voir Echanges n• 64, p. 26). 

ENCORE 
ET TOUJOURS 
SUR LE TRAVAIL 
+ La Griffe (n" 7, automne 
1997) publie un dossier 
complet sur le travail. 
• Peut-être nous répétons­
nous : " A propos du livre 
de O. Meda, Le Travail, une 
valeur en voie de dispari­
tion "• critique par J. wa­
jnstejn, de Temps Critiques 
(copie à Echanges) . 
+ Un article dans Libération 
(5 janvier 1996) : " L'exter­
nalisation gagne du terrain. 
Des entreprises sous-trai­
tent des services à des ca­
binets de conseil qui re­
prennent leurs employés., 
+ Bibliographie : index cu­
mulatif de vingt ans de l'his­
toire du Travail aux Etats­
Unis dans la revue Labor 
History (copie à Echanges). 

DÉSARMEMENT 
NUCLÉAIRE 
(voir Echanges n• 64, p. 45 et 
65, p. 40) 

• Rire (n• 19, janvier-février 
96) comporte un dossier 1 

spécial sur les ventes 
d'armes et sur le nucléaire, 
avec divers articles et une 
bibliographie. 
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gauches et d'une présenta­
tion du noyau Théorie com­
muniste. 
+ Coordination (n" 57, 
13 octobre 1997) (Ligue So­
cialiste des Travailleurs) 
présente un dossier sur le 
présent du PCF. 
+ Une page de The Nation 
(5/01/98) donne un aperçu de 
différentes publ icat ions 
américaines, dont Survlval 
News, Bitch, Collective 
Action Notes, etc. (copie à 
Echanges). 
• Le Cira (Centre interna­
tional de recherche sur 
l'anarchisme) lance un 
appel à toute forme de sou­
tien - financier ou autre -
pour surmonter les diHicultés 
présentes dans l'accomplis­
sement de la tâche entre­
prise (BP 40, t3382 Mar­
seille cedex 13 - pour re­
cevoir une lettre ci rculaire). 

À PROPOS 
DELA 
RÉVOLUTION 
RUSSE 
+ On ne sait trop pourquoi 
tout l'éventail des adeptes 
des nombreuses sectes du 
léninisme et leurs épigones 
ont cru bon de donner un 
lustre particulier à la célé­
bration du 80' anniversaire de 
la révolution de 1917. 
Peut-être pour s'y accrocher 
comme à-une bouée de 
sauvetage : on renonce à 
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recenser toutes les posi­
tions, depuis le soutien in· 
conditionnel à feu l'URSS 
et aux quelques Etats qui, 
de par le monde, gardent 
encore la même façade 
idéologique, ou bien au sta­
linisme, ou bien au trots­
kysme, ou bien au léni­
nisme, etc. 
+ Parmi ceux-ci, La Forge 
(12/97), Coordination n• 51 
( 13 octobre 1997), Pouvoir 
Ouvrier n• 45 (nov.-déc. 
1997) : .. Lénine et la nais­
sance du bolchevisme ... 
+ D'une manière beaucoup 
plus approfondie, Aufheben 
(n• 6, automne 1997) re· 
prend ce thème de l'ex­
URSS, mais sous une forme 
quelque peu polémique, 
avec les zélateurs divers du 
trotskysme, du léninisme et 
du capitalisme d'Etat. On 
peut se demander si les au· 
teurs des trois textes n'es­
saient pas de s'évader -

sans y parvenir 
réellement- des analyses 
qu'ils ont pu développer an-

térieurement. Car, après 
avoir lu ces textes, on a l'lm· 
pression qu'ils s'arrêtent en 
chemin : 
.. What was the URSS? To­
wards a theory of the defor­
mation of value under state 
capitalism .. ; 
• Trotsky's theorie of the 
Soviet Union as a degene­
rated worker's state " ; 
" The Theory of the URSS as 
a form of state capitallsm 
within Trotskysm " · 
• Dans La Forge, n• 372, fé­
vrier 1998 : .. Ce qua la Ma­
nifeste nous inspire au­
jourd'hui"'· 
+ De son cOté, Le Monde li· 
bertaire (hors série n• 9, dé· 
cambre 1997) tire " Les le· 
çons d'Octobre - à propos 
des 80 ans de la révolution 
russe ... 
+ Balance (n" 5 , octobre 
1997) annonce la parution 
en castillan du livre d'Herman 
Gorter Respuesta a Lenin. ! 

(Edlclones Jalones, Apar· 
tado de correos, 08080 Bar· 
celone). Réponse à Lénine 
est toujours disponible en 
tançais chez Spartacus (ou 
à Echanges) avec deux 
textes de Pannekoek et 
deux notes de Serge Brlcla­
ner, l'une sur le KAPO, 
l'autre replaçant la lettre 
dans son contexte histo­
rique. 
+ On renonce à reprendre le 
déluge de propagande et 

pito/Hi/1/3843/dochome.html). Mais je me 
demande si la logique de H. S. ne repose pas 
toujours sur Je fai t de privilégier le tra­
vaii( Jeur) salarié sur le travail(leur) non 
salarié. Ceci découle du passage sui vant 
de son texte : "La lutte de c lasse est l a 
lutte des travailleurs avant tout sur leur 
lieu de travai l, une lutte qui menace pour un 
moment la possibilité d'exploiter l eur tra­
vai l et d'extraire la plus-value. Si cette 
possibi l ité de pression contre l'employeur 
n'existe pas, une lutte peut être la lutte 
d'une classe et d'un tas de gens s' identifiant 
eux-mêmes avec Je combat contre le système 

capitaliste,mais qui ne disposent d'aucun 1 

moyen spécial de pression au cœur de l 'ex­
ploitation du travai l . Ainsi, cette lutte peut 
deveni r un substitut à la lutte des tra­
vai!leurs contre leur employeur sur Je l ieu 
de travail , mais en aucune façon n'est une 
menace contre J'exploitati on du travail. 
Ce qui ne signifie pas qu' un tel substitut 
puisse avoir par sa dimension et sa durée un 
certain impact politique, mais c' est une 
autre question avec encore plus de questions. 
par exemple, sur Je rôle d' une avant-garde 
de mi litants dans l a véritable l utte de 
classe." 

» D' après ce que je croi s comprendre du 
conflit, j e suis Je point de vue de H. S. sur 
J'absence en Grande-Bre tagne de luttes de 
solidarité de groupes de travailleurs salari és 

dans des secteurs semblables ou connexes 
de celui des dockers. 

» Mais à l i re les écrits d'Anne Gray et 
Les Levidov lors de la seconde rencontre sur 
la composition de classe en Grande-Bretagne 
auj ourd' hui {http:llwww.geocities.com!Ca­
pitoiHill/3849/fhuman-paper.html) et dans 
celui de Gra sur une ac tion particul ière 
dans les docks, j'ai l ' impression distincte que 
les connexions avec le mouvement Re­
claim the Streets furent importantes. tan­
gibles, pourtant au-delà de la logique du "lieu 
de travai l" au sens uti lisé par H. S. ("le 
cœur de l 'exploitation", sans doute à cause 
de la production directe de plus-value). 

» Et ceci à mettre en parallèle avec l es 
luttes contre la Poli Tax, l 'autoroute M JI 
et Je Cri minai Justice Act - dont on peut 
trouver des interprétations i ntéressantes 
sur Je site d' Aufheben { http://jeffersOIJ. vil­
lage. Virginia.EDUI-spoonslaut htmllau­
fledit.htm). 

» Toutes ces luttes sont-elles surestimées, 
comme se déroulant hors de tels " lieux de 
travail" ? 

Steve 
février 1998 » 

0 NT sui vi sur cette observation deux 
commentai res de P. M . : « Juste un 
commentaire sur Je texte de Steve, 

car je su is d'accord avec l'analyse de H. S. 
Ce n' est pas H. S. qui " privilégie" Je l ieu de 
travai l , mais Je systè me social existant. 
C'est j uste un fai t que c' est l à où lestra­
vailleurs disposent d'un pouvoir. Comme Je 
dit H . S. dans le passage cité par Steve, la 
lutte de classe peut aller partout, dans les 
rues, à la maison, sur le téléphone, mais c'est 
seulement la possibi l i té de stopper l'ac­
cumulation du capital - en arrêtant l e tra­
vai l et potentiellement de contrôler Je pro­
cès de production et de distr i bution des 
biens- qui donne à la classe ouvrière un 
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pouvoir soci al. Comme l 'his toi re de Li­
verpool le montre, quelles que soient les ma­
ni festations de solidarité, les messages sur 
Internet, ou les act ions de soutien symbo­
liques de toutes sortes. 

» Sur un a•Jtre point , après avoir relu le 
texte de Steve :à mon avis, il ne s'ensuit pas 
de ce que j ' ai di t que les autres sortes de 
luttes sont à côté de la plaque, mal orientées, 
etc. Chaque l utte est ce qu' elle est et, pour 
parler en général , pour le mieux. Quel ­
quefois. le mieux peut être acquis seulement 
par des poursuites j udiciaires, loin du l ieu 
de travai l. 

» Le point de vue de H. S. - et je suis 
d'accord -concerne une lutte particu­
lière. C'est la l utte sur un lieu de travail et 
c'était une escarmouche dans une guerre sé­
rieuse concernant la réorganisation des 
conditions d'exploitation aujourd 'hui. 
Etant donnée l 'impor tance de l'issue de 
cette lutte pour les employeurs et l 'Etat, seule 
J'utilisation du pouvoir sur le lieu de travail 
pouvait apporter une aide quelconque. Je suis 
H. S. lorsqu'il souligne les limites de la 
solidarité qui ne s'étend pas à se mettre 
en grève malgré l es accords syndicaux et la 
loi. Son autre point principal de discus­
sion est que l ' on n' a pas à être choqué par 
la "trahison" des syndicats, le point n'est pas 
de savoirce_g_~'fontou ·oon tes~ , 
mais ce que font ou non les travailleurs. 

P.M. 
14 février 1998 » 
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CHRONIQUE D'UNE 
La dernière grève des 

SI/es deux premlêres de 
routiers, en 1992 et 1996, 
furent d'une certaine façon des 
grives spontanées et vlre11t 
la constitution de formes 
d'organisation de base, la 
dernllre 
a été bien encadrée et contrôlée 
par les syndicats. 
Le 3 octobre, tous (CFDT, CGT, 
FO, CFTC) sont assez 
prévoyants pour Informer les 
entreprises tributaires des 
transports routiers qu'lis 
organiseront , une action longue 
et dure • 

L
A France a connu récemment trois 
grèves nationales des routiers en 1992 
(20juin-2 j uillet), 1996 ( 18 no­

vembre-30 novembre) et l a dernière, dont 
nous allons parler, en novembre 1997 (pour 
les deux premières, voi r Echanges n• 73, p. 
2 J et n° 83, p. 3) Toutes ces grèves ont uti­
lisé les mêmes armes : bloquer (illégalement) 
les routes pri ncipales et quelques objectifs 
vitaux (comme les raffineries ou les dé­
pôts pétroliers) . Pourtant elles furent très dif­
férentes. Les deux premières furent d'une cer­
taine façon des grèves spontanées et virent 
la constitution de formes d'organisation 
de base ; même si les centrales syndicales pu­
rent jouer leur rôle habi tuel, elle ne purent 
le faire qu' au prix de grandes difficultés, ma­
térialisées par des accords complexes avec 
les syndicats patronaux, comportant assez de 
concessions et de promesses pour faire ac­
cepter aux grévistes une reprise du travail et 

rapports sociaux, expliqua 
du même coup pourquoi il 
ne pouvait en être autre­
ment ... En l'occurrence, 
c'était l'illusion consistant à 
voir dans la révolution russe 
la première étape de la ré­
volution mondiale, appelée à 
libérer du capitalisme le pro­
létariat dans son ensemble : 
son expression théorique tut 
la légende du marxisme . .. 
Alors, Présence marxiste ou 
Présence léniniste ? 
On pourrait poursuivre la ci­
tation de Pannekoek et 
aborder de manière plus ap­
profondie la question de la 
théorie et inverser la for­
mule " Sans mouvement ré­
volutionnaire, pas da théorie 
révolutionnaire " • ce qui à 
coup sOr serait marxiste et 
pas du tout léniniste. 
Le débat - pas nouveau -
reste ouvert , mais dans ce 
cadre, cela nous entratnerait 
trop loin et vaudrait plus que 
quelques colonnes. 
Signalons donc seulement 
le contenu des premiers nu­
méros de Présence 
marxiste : 
- n• 1, octobre 1997, Sur la 
Russie et la révolution d'oc­
tobre, Sur Staline, lénine, 
Revue du livre Le Popu­
lisme (Atelier communiste 
libertaire, mars 1995) ; 
- n• 2, A propos de l'Es­
pagne 36, Sur l'lzquierda 
communista, ce que pensait 

L. Trotsky an 1930 de l'Es­
pagne, Revue de livres : 
1936-39, Révolution espa­
gnole, un bilan critique 
(Syndicat Education CNT de 
Seine St Denis), La Pensée 
de Che Guevara (M. Lôwy, 
Syllepse) ; 
Gracchus Babeuf, La Conju­
ration des Egaux 
- n• 3, février 1998, Capi­
talisme et colonialisme hol­
landais, Herman Gorter et 
Quelques aspects de la po­
litiqua de H. Gorter, H. Ro­
land~Holst ' du Socialisme 
au mysticisme, A. Panna­
koek, Parti et Conseils ou­
vriers (nous reviendrons sur 
cette caricature partisane 
de la pensée et des posi­
tions de Pannekoek) , 
K. Kautsky, Adieu à S. Brl­
cianer, Deux faussaires : 
Badia et Broué, Critiques de 
livres: L'Age de l'ersatz, de 
W. Morris et Le Livre Noir, 
celui du communisme ou de 
l'industrialisme, L'odieuse 
croisade démocratique. 
(A. Camoin, Tour 2, Appt 
82, 4, rue de la Marne, 
94700 Maisons-Alfort). 
(Rappelons que A. Camoin 
anima autrefois les Cahiers 
du communisme de conseils 
et publia de nombreux 
textes de ce courant). 
+ Théorie communiste 
n• 14, décembre 1997, offre 
en quelque sorte un déve­
loppement des considéra-

tions ci-dessus dans .. L'af­
firmation théonque du com­
munisme " • qui complète 
les développements sur le 
démocratisme radical. 
+ Invariance (octobre 
1997 , série V, ne 1). Dire 
voir dire,de la vie - Forme, 
réalité. Effectivité, virtualité. 
+ Victim Hood : Un regard 
sur l'industrie des abus 
sexuels. écrit dans l'esprit 
politique de l'ancien groupe 
Solidarity (Solidarily, 123 
Lathom Road, London E 6 2 
EA). (copie à Echanges) 
+ APAC-Info, novembre­
décembre 1997 : Dossier de 
presse sur les émeutes 
dans la banlieue de 
Bruxelles suite à l'assassinat 
d'un jeune par les fl ics. 
Sur le même sujet, longs ar­
ticles dans Solidaire n• 45 
et 46, (nov. 1 997). 
De la même mouvance : 
Résistance, n• 1, mars 
1998. 
Apac : BP 6, 75462 Paris 
cedex 10. 
+ Théorie communiste 
n• 14, décembre 1997, 
donne un exposé historique 
et thématique de la Gauche 
germano-hollandaise en­
globée sous l'étiquette 
Ultra-gauche, suivi d'un ex­
posé critique ainsi que de 
la Gauche italienne. 
C'est suivi de dix thèses 
présentées comme le Fon­
dement de la critique des 
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militant. Corse extérieur 
jour. (copie à Echanges) . 
• En marge du zapalisme : 
publication prochaine (vers 
le 15 mai) de Les Hommes 
véritables, de Carlos Len­
kersdorf : Paroles et témoi­
gnages des Tojolabales, un 
peuple du Chiapas 
(Ludd, 4, rue Armand-Carrel, 
75019 Paris. En souscrip­
tion 145 F). 
• Red and Black Notes, 
Cette nouvelle petite publi­
cation (voir Echanges no 85, 
p. 42) canadienne (en an­
glais) donne à la fois des 
informations sur les luttes 
au Canada et des textes 
plus théoriques, dans co nu­
méro- hiver 1997/98 -, 
Quelques remarques sur la 
réorganisation de la gauche 
révolutionnaire. 
• La publication par Col­
lective Action Notes (GAN) 
de la broch ure (en an­
glais) Communism is the 
Material Human Commnity, 
Amadeo Bordiga Toda y, par 
Loren Goldner (disponible 
à Echanges, 15 F) a valu 
une critique sévère de 
Martin Glaberman (voir 
Echanges 85, p. 41) (copie à 
Echanges). 
La brochure de GAN était 
présentée comme suit : 
" Réduit le plus souvent à 
une note en bas de page, 
Amadeo Bordiga fut un des 
penseurs marxistes les plus 

-
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originaux de ce siècle. Dans 
cette brochure, Loren Gold· 
ner introduit et présente 
d'une manière cri tique les 
idées et l'influence de Bor­
diga, observant que Mee qui 
disparalt aujourd'hui est le 
long détour étatique dans 
l'émancipation de la classe 
ouvrière, qui fut réellement 
beaucoup plus un substitut 
d'une révolution bourgeoise 
pour l' industrialisation de 
sociétés arriérées qu'ayant 
à voir avec le socialisme ou 
le communisme" .. . 

• Allemagne, de 1800 aux 
années rouges (1917-1923) 
Cette grosse brochure his­
torique de R. Camoin mé­
rite plus que cette mention; 
mais pour en faire une cri­
tique valable, i 1 faudrait 
quelqu'un de particulière­
ment averti sur le sujet. 
Par ailleurs, A. Camoin a 
commencé la publication 
d'une revue, Présence 
marxiste, dont trois numé­
ros sont déjà parus. Ce qui 

peut intriguer (et peut-être si­
tuer le propos de l'anima· 
teur de cette publication), 
c'est la phrase de Lénine 
citée en exergue de chaque 
numéro: " Sans théorie ré­
volutionnaire, pas de mou­
vement révolutionnaire " . 
On ne peut qu'opposer à 
cette couverture idéologique 
ce qu'écrivait Pannekoek 
dans Lénine Philosophe 
(Spartacus, p. 103 et sul· 
vantes).: " .. . Selon une opi· i 
nion très répandue, le parti 
bolcheviste était marxiste, 
et c'est seulement pour des 
raisons pratiques que Lé­
nine, ce grand savant et lea­
der marxiste, donna à la ré­
volution russe une 
or ien tation qui ne corres­
pondait guère à ce que les 
ouvriers d'Occident appe­
laient le communisme -
prouvant de la sorte son 
réalisme, sa lucidité de 
marxiste ... Lénine a toujours 
ignoré ce qu'était le 
marxisme réel. Rien de plus 
compréhensible. Il ne 
connaissait du capitalisme 
que sa forme coloniale ... On 
ne peut reprocher au bol· : 
chev isme russe d'avoir 
abandonné le marxisme, 
pour cette bonne raison qu'il 
n'a jamais été marxiste ... Et 
le marxisme lui-même, 
quand il ~t que ~s ~ées 

théoriques sont déterml- ' 
nées par les nécessités et les 

1 

GRÈVE ANNONCÉE 
routiers (2 povembre-7 novembre 1997) 

d' abord la levée des barrages routiers. Les 
deux dernières grèves furent des grèves de 
routiers salariés, alors que l a première 
n'était pas exactement une grève ouvrière : 
elle «associait » dans une revend ication 
commune contre l 'Etat artisans, petits em­
ployeurs et routiers salariés. 

Elle eut toutefois pour ces derniers 
l'énorme avantage de leur montrer leur 
pouvoir économique dans la vulnérabilité du 
maillon sous leur contrOle dans le procès pro­
duction/distribution, c'est-à-dire comment 
lutter avec une tactique pour une grève ef­
ficiente et aussi comment s'organiser na­
tionalement dans un réseau informel de 
grève utilisant les moyens modernes de 
communication. La deuxième grève n'avait 
pas les ambiguïtés de la première : les re­
vendications étaient seulement des reven­
dications ouvrières sur des problèmes 
étroitement mêlés - les salaires, les condi­
tions de travai l et le rôle que pouvait jouer 
l 'Etat pour faire cesser une situation dans la­
quelle les employeurs ne respectaient en au­
cune façon le droit du travail et les ac­
cords collectifs. 

Bien que cette deuxième 
grève ait eu au départ un caractère 
spontané, en bonne partie hors du 
cont rôle des organisations syn­
dicales, celles-ci réussi rent fi . 
nalement, après des discussions 
tripartites (avec les syndicats pa­
tronaux et le gouvernement), à 
faire reprendre le travail avec 
quelques concessions el plus en­
core de promesses : ce faisant, 

elles regagnaient une crédi bilité auprès 
des routiers, jusqu'alors très peu syndi­
qués. Cette irruption des syndicats «ou­
vriers » reposai t en partie sur le rôle qu'ils 
pourraient j ouer pour imposer les nou­
velles conditions ainsi négociées. 

Car le problème central restait le pouvoir 
d'une multiplicité de t ransporteurs rou­
tiers de toutes dimensions (depuis les pro­
priétaires de un ou deux camions jusqu'aux 
grandes compagnies possédant des flottes 
imposantes), étayé de plus par de puis­
sants constructeurs automobi les et com­
pagnies pétrolières : comment s'y oppo­
ser, non seulement nationalement, mais 
aussi aux échelons européens et/ou inter­
nationaux . 

B JEN sOr, le rapport de force, qui pou­
vait être favorable aux routiers pen­
dant la grève, basculai t immédiate­

ment en faveur des employeurs une fois Je 
travail repris, et cela de deux manières : 
-les routiers étaient renvoyés à se battre 
contre leurs employeurs individuels, une si­
tuation qui, étant donné les structures pro­
fessionnelles (voir les chi f fres donnés dans 
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les articles précédents), rendaient prati­
quement impossible l'appl ication des 
<< concessions » et un contrôle quelconque, 
ce qui ramenait les routiers à la situation 
d'avant la grève ; 
- ils avaient perdu en reprenant Je travai l 
Je réseau organisationnel construi t pen­
dant la grève, lequel avait été partiel le­
ment récupéré par les syndicats mais évi­

Se présenter 
comme 

les protagonistes 
d'une " victoire • 

et opposer 
leur permanence 
organisationnelle 

au réseau 
temporaire 

de la grève était 
pour les syndicats 
relativement aisé, 

car les routiers 
sont totalement 

dispersés 
sur les routes 

et dans 
les Innombrables 

entreprises 

-

demment avec 
une toute autre 
finali té : une 
organisation de 
média ti on 
s'é tai t substi­
tué à une orga­
nisation de 
lutte. Les syn­
dicats pou­
vaient se pré­
senter comme 
les protago­
nistes d ' une « 
victoire » et 
opposer leur 
permanence or­
ganisationnelle 
au réseau tem­
poraire de la 
grève (une 
tâche relative­
ment aisée, car 
l es routiers 
sont, de par 

leur travai l, totalement dispersés sur les 
routes et dans les i nnombrables entre­
prises). 

Dans une telle situation, l'illusion ne pou­
vait durer longtemps : les promesses restaient 
des promesses et Je sentiment d'i mpuis­
sance générait la montée d' un méconten­
tement et d'une volonté d'action. Le chan­
gement de majorité pour un gouvernement 
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de gauche social-démocrate - supposé 
plus proche des travailleurs et plus enclin à 
uti liser le pouvoir de l'Etat- pouvait 
aussi entretenir l ' illusion que les accords an­
térieurs pouvaient enfin trouver une ap­
plication en contraignant les patrons ré­
calcitrants à « respecter ,. Je droit du travail 
et les accords de fin de grève. 

Com me il était aisément prévisible, 
rien de tout cela ne se passa au cours de J'été 
et i l devint de plus en plus évident que, 
pas plus qu' un autre, ce gouvernement, 
dépendant tout autant des groupes capitalistes 
et de la situation économique globale, 
n'avait ni le pouvoir, ni la volonté de chan­
ger quoi que ce soit à la si tuation anté­
rieure. Devant la menace d'une nouvelle ex­
plosion (encouragée par la même i llusion 
qu'un gouvernement « de gauche ,. céderait 
plus facilement à une pression de base) 
mais dont l'issue incertai ne pouvait laisser 
présager des situations similaires aux pré­
cédentes grèves, une grève sauvage avec des 
formes d'organisations de base et peut être 
plus radicale. 

Les syndicats, notamment la CFDT, 
ayant gagné quelque peu en influence à la 
faveur de la grève précédente, et devant 
prouver que les accords qu ' ils avaient 
signé ne pouvaient rester lettre morte, furent 
envoyés pour prévenir une telle grève sau­
vage en organisant une grève contrôlée­
une grève annoncée longtemps à l 'avance, 
de telle façon qu' elle soit inefficace en 
matière de lutte de cl asse mais, en même 
temps, qu' elle soit un moyen de pression 
dans les pourparlers avec Je gouvernement 
et les syndicats patronaux ; du même coup, 
ils gagnaient aussi un crédi t au près des 
mêmes employeurs, démontrant éventuel­
lement leur capacité à être des « syndicats 
responsables ,._ 

On n' a guère de détails sur une corn-

.1996). Copie à Echanges. 
1 

• .. Krach asiatique. Quand 
le modèle s'effondra " (La 
Forge, n• 371, janvier 
1998). 
• .. La crise du capital 
mondialisé "• A Contre Cou­
rant n• 91, février 98. 
• • Indonésie. Perspec­
tives révolutionnaires » 

(Against the current, n• 71 , 
nov.déc 1997) (en anglais, 
copie à Echanges). 
• Dans A contre Courant 
(n• 86, aoOt 1997) : " Sur 
la conjoncture "· 
• Le Siège de la mondiali­
sation, L'agression contre 
la démocratie et la prospérité, 
par H.P. Martin et H. Schu­
man, Solin/Actes Sud. 

DÉBATS 
• Dans A contre courant 

1 (n• 86, 8/97 et 88, 1 0/97), 
1 un débat critique sur les po­
. sitions d'ACC sur le thème : 

A contre courant ou dans te 
sens du courant qui rejoint 
d'une certaine façon les ar­
guments échangés entre 
anarchistes et marxistes, ré­
volutionnaires et socio-dé­
mocrates. 
• Le Coquelicot (n .. 13 et 
14) reprend un débat sur : 
" La CNT, une organisation 
revendicative ou révolu­
tionnaire ? .. paru dans la 
revue Débattre n• 3, d'après 

.

1

. une traduction d'un article 

1 
de Felipe Otrero dans Gua-

dernos de Ruedo lberico. 
• Théorie communiste (n• 
14, décembre 1997) re­
prend le thème déjà abordé 
dans le n• 13 sur " Le dé­
mocratisme radical : une 
contre révolution qui nous 
embarque" · 
L'article recense toutes les 

organisations diverses im­
pliquées dans les luttes pré­
sentes,tous azimuts - dans 
une marginalisation appa­
rente, un pied dans la lé­
galité ou recherche de lé­
galité, un pied dans un lien 
parfois ténu avec un enga­
gement révo lutionnaire. 
Mais un tel démocratisme 
radical proposant un projet al­
ternatif au capital dans une 
phase critique du système 
et de ce que Théorie com­
muniste présente comme un 
cycle de luttes n'est-il pas 
de tou tes les époques et 
sans cesse renaissant à 
mesure de l'intégration des 
protagonistes d'hier dans le 

système capitaliste ? 
Un échange de lettres entre 
Christian C. et Roland S. 
permet de situer un débat 
sur l'approche des luttes 
quotidiennes aussi bien au 
point de vue de l'interpréta­
tion que l'on peut en faire 
par rapport à la révolution 
à venir, que du point de vue 
de notre rapport à celle-ci. Di­
sons clai rement que nous 
nous sentons relativement 
proches de ce qu'exprime 
Christian C. 

A TRAVERS 
LES AUTRES 
REVUES 
ET PUBLICATIONS 
• Com/dsd (n• 97, janvier 
1998) traduit en italien le 
texte Solidarité virtuelle 
(Echanges 84, avri l-sep­
tembre 1997) suivi d'un 
commentaire cri tique dont 
Comidad nous a envoyé la 
traduction en français et 
dont nous reparlerons. 
• Enciclopedic n• 16- 17, 
août 1997 (en castillan) 
donne une bib liographie 
d'ouvrages de tendance 
anarchiste. 
• Ma chandelle est vive, ;e 
n'al pas de dieu, ça com­
mence comme ça : recueil de 
textes et témoignages 
Veille de féte dans les mon­
tagnes du Sud-Est mexi­
cain, Des rela tions égali­
taires dans l 'engagement 
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D'AUTRES DISPARITIONS 

Jeannine Mvrel (ex Pelletier), décédée le 
22 janvier, fut pendant longtemps une 
participante d'ICO, puis d'Echanges, 
publications auxquelles elle apporta 
avec sa modestie et sa serviabilité 
légendaires, à la fols un siège social et 
une comptabilité. 
Elle avait aussi, toute jeune, pendant la 
guerre et dans l'Immédiat après-guerre, 
été active d'abord dans des groupes 
trotskystes (ce qullulavalt valu 
emprisonnement et Internement), puis 
Internationalistes. 
Un camarade Italien prépare une 
biographie complète (copie à Echanges). 

SI certains d'entre noua ont appartenu 
ou furent proches de Socialisme ou 
Barbarie, Ils n'ont pas suivi pour autant 
l'évolution de Castorladls (allas 
Chaulieu, Coudray, Barjot, Cardan .•• ). 
Son décès a valu nombre d'articles et 
commentaires dans les quotidiens et 
autres publications plus confidentielles. 
Signalons seulement : " Cornélius 
Castorladls et Socialisme ou Barbarie 
dans ., Courant Alternatlf(n" 76, 
février 1998), « Pour Castorladis » dans 
Alternative libertaire (n" 61, février 98), 
et une utile mise au point d'un lecteur (n" 
62, mars 98 (copie à Echanges), « C. 
Castorladls, penseur de 
l'émancipation "• dans Rouge 
(n" 1765, 28/12/97). 
Sa disparition coïncide avec la parution 
d'une thèse universitaire sur le groupe 
Socialisme ou Barbarie, qui retrace 
l'histoire de ce groupe (1948-1967): 
Socialisme ou Barbarie, du militantisme 
au désengagement, par Philippe 
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Gottr11ux (Payot). Outre les ouvragea de 
Castoriadla, Lefort, Souyrl, Moth,, 
Lyotard, dont Il est facile de prendre 
connaissance, signalons dea ouvrages 
moins connus : Socialisme ou Barbarie 
Anthologie (éditions Acratle), qui 
contient les textes des autres 
participants de ce groupe (notamment 
sur la lutte de classe) et différents 
entretiens réalisés par un groupe de 
Caen, Anti-Mythes, (APL Basse 
Normandie) en 1974175 avec Caatorladla, 
Lefort, Mothé et Simon (photocopies à 
Echanges contre 1 0 F chaque). 
Blackwell Publlshers annonce la 
publication en anglais de The 
Castorladls Readeret Pollty Press de 
The lmaglnary Institution of Society en 
livre de poche. 
Aussi une page avec une touche plus 
personnelle dana Combat Syndicaliste 
n• 158 • janvier-février 98. 

A propos de Serge Brlclaner (voir 
Echanges n• 84, p. 66, et n• 85, p. 44) : 
Plusieurs notes biographiques viennent 
heureusement compléter ce que noua 
avions brièvement écrit : dana L'Oiseau 
Templte (n" 2) et dana Présence 
marxiste (n" 1 ). De même (en castillan) 
dans Etcetera (n" 30, décembre 97). 

Nous avions également mentionné 
(Echanges n• 85, p. 45) la parution d'un 
petit ouvrage de Van Ngo sur Maximilien 
Ru bel. Ce texte est Inclus dana un 
recueil d'autres témoignages : Avec 
Maximilien Rubel ••• Combats pour Marx 
(demander à Echanges, 20 F). Reçu 
aussi une note de deux pagea apportant 
quelques précisions sur l'activité de 
M. Rubel (copie à Echanges). 

mission nationale réunie à la fin de sep­
tembre 1997 pour voir comment résoudre le 
«problème », le problème complexe des 
articulations temps de travail/rémunéra­
tions, petites entreprises/gros transporteurs, 
contrôle effectif des dispositions légales 
/infractions constantes à celles-ci, etc. La 
force des grèves précédentes résidai t dans le 
fai t qu' elles vinrent par surprise et pou-

vaient ainsi avoir un effet maximum sur 
l 'économie du pays (les inconvénients pour 
les particuliers pouvaient être considérés 
comme minimaux, même si une propagande 
politique essayait une attaque des grévistes 
sur le plan de la popularité de la grève). 
Cette fois-ci, tout allait être di fférent. 

LE 3 octobre, tous les syndicats (CFDT, 
CGT, FO, CFTC) sont assez pré­
voyants pour informer toutes les en­

treprises, pratiquement sans exception, tri­
butaires des transports routiers qu'ils 
organiseront« une action longue et dure » 
si un accord sur les salaires n'est pas signé 
avant le 2 novembre. Cela donne aux en­
treprises un mois pour« s'organiser» de telle 
façon que l 'effet de la grève soit minimal. 

Il n'est pas utile de décrire ce que fut ce 
mois de discussions, dans une sorte de psy­
chodrame entre, d'un côté, l es syndicats 
« ouvriers» et patronaux, de l ' autre le gou­
vernement. Le 31 octobre, un accord sur sa­
laires et temps de travail est signé alors 
que le gouvernement promet de recruter 

cinquante inspecteurs pour« faire appliquer 
la loi » . Mais la base refuse cet accord et dé­
cide de se mettre en grève pour le 2 no­
vembre. Si la grève peut ainsi paraître plus 
ou moins spontanée, elle a été néanmoins << 

prévue » des deux côtés. Du côté du patronat, 
l es grosses entreprises de transports ont 
adressé, quelques jours auparavant, des 
fax à la plupart de leurs clients, pour dire 

qu' i l s ne fe­
ront pas de li­
vraisons dans 
les premiers 
jours de no­
vembre ; ef ­
fectivement 
un certain 
nombre lais­
seront leurs 

camions au repos dans les dépôts. 
Toujours du côté des en treprises, les 

dirigeants des entreprises tributaires des 
transports, notamment les supermarchés, les 
usines d' automobi le, etc. ont accéléré les li­
vraisons dans la semaine précédente, pour 
ne pas se trouver en rupture de stock. De 
même, les t ransporteurs étrangers s' étaient 
organisés pour ne pas voir leurs camions 
longtemps bloqués comme précédemment. 
On verra, au cours de l a grève, que des 
transporteurs avaient organisé sur des 
routes secondaires des caravanes de ca­
mions l égers et que d'autres avaient aussi 
prévu d'utiliser ces camionnettes légères pour 
bénéficier des barrages filtrants, c'est-à-di re 
ne bloquant que les poids lourds. Ains i , 
avant même qu'elle n'éclate, l a grève était 
émasculée par le jeu conjoint des syndicats 
et des entreprises. 

Bien plus, il semble qu'il y eut deux 
sortes de barrages, ceux plus ou moi ns par­
tis de la base et ceux « organisés » par des 
militants syndicaux, même parfois non rou-
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t iers, une partie avec des voitures indivi­
duelles. C'est ainsi que le 4 novembre on 
peut dénombrer 140 barrages et le 5 190 Je 
matin mais qui ne seront plus que 153 le 
soir; sur ce total, 29 seulement seront des 
barrages bloquant tout - non filtrant- ; 
leur nombre va osciller autour de 150 les 
jours su ivants (il y en eut presque 300 en 
1996). Il e~t diffici le de dire si les bar-

Les entreprises 
travaillant 

è flux tendu, 
échaudées 

par ces grèves 
de routiers 
à répétition 
et aussi par 
les embarras 

de circulation, 
contraignent 

leurs 
sous-traitants 

à s' Installer 
tout près, 

voire 
è l'Intérieur, 

de l'usine mère 

rages qui s'éta­
blissent dans des 
postes frontières, 
ou dans la région 
parisienne ou 
dans les ports 
transmanche ont 
enfreint des pro­
messes faites par 
les syndi cats, 
mais ils furent 
1 es seuls à être 
débl oqués rapi ­
dement par les 
flics. Il semble 
auss i qu'une 
bonne part des 
barrages fu rent 
sous le contrôle 
de la CFDT (qui, 
reven d i quant 
15 000 adhé-
rents , regroupe 
0,3% des routiers 

- suffisamment pour revendiquer les bar­
rages) avec une concession « démocra­
tique »sous la forme de « comités de bar­
rages » et quelques-uns par la CGT. 

La CFDT reconnaîtra que la mobilisation 
était plus fai ble que dans les grèves de 
routiers précédentes et que certai ns ne 
comportaient qu' un petit nombre de ca­
mions, ce qui.peut s'expliquer par le faible 
nombre de participants à la grève et dans le 
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fai t. déj à signalé, que bien moins de ca­
mions circulaient. 

Pendant ce temps, dans une cer taine 
avalanche médiatique et un psychodrame te­
nant les grévistes en halei ne autour de 
pseudo-divisions patronales et syndical es, 
les discussions conti nuaient. Un accord 
fut atteint le 8 novembre: il i nstituait un sa­
Jaire mensuel profess ionnel garanti et de~ 
augmentations différenciées oscillant entre 
1,4 % et 6 %, une partie de 1 a hausse due à 
ce sal ai re garanti théorique ne se répercu­
tant pas sur le salaire réel (voir ci-contre) : 
les chi ffres que l ' on pouvait avoir va­
riaient ; 7 735 francs mensuels, plus 460 de 
primes et 3 985 de frais de route, pour un 
temps de travail moyen de 56 h 30 dont 
35 heures de conduite par semaine ; des 
promesses d ' atteindre un salaire de 10 000 
f rancs pour 200 heures mensuelles en l'an 
2000, 1 a retraite à cinquante-cinq ans en 1996 
pour 5 000 routiers (sur 340 000 concernés). 

D ' autres discussions devaient con ti ­
nuer, notamment autour des promesses du 
gouvernement pour un meilleur contrôle. 
L 'opposition des autres syndicats - FO 
et la CGT - ne changèrent que peu les 
conséquences des positions de la CFDT, sa­
ti sfaite de cet accord et qui s'empressa de 
« consulter » ses neuf syndicats locaux et 
les quelque 100 barrages qu'elle contrôlait, 
et d'obtenir des « votes » pour la fin de la 
grève ; dès le 8 novembre au soir, la plupart 
des barrages étaient disloqués. Les oubliés 
de cet accord, l es chauffeurs des trans­
ports publics de voyageurs, devront dans le 
mois qui suivra entamer dans nombre de 
villes importantes des grèves locales pour 
obtenir une partie des augmentations ac­
cordées aux routier s. 

Trois semaines après la grève de mai 
l996,1e patron d 'une grosse entreprise de 
transport avait déclaré : « Pour nous, le 

DOCUMENTS 

EN FRANCE 

' Les grèves des nettoyeurs 
(du métro parisien et 
d'ailleurs) tiennent une 
place privilégiée à bien des 
titres dans les publications 
« ultra gauche " :c'est qu'il 
s'agit d'une catégorie de 
travail leurs, pour une bonne 
part émigrés, surexploités 
dans leur précarité ; d'un 
patronat avide de profits sur 

' des marchés de sous-Irai­
tance arrachés de haute 

' lutte ; d'entreprises appa­
remment petites, en réalité fi­
liales de grands groupes ca­
pitalistes œuvrant dans 
l'hygiène publique (Lyon· 
naise des Eaux, etc.) ; du 
fait que ces travailleurs res­
tent Ignorés des grandes 
centrales syndicales et, en 
quelque sorte, se trouvent 
relayés par les marginaux 
du syndicalisme (CNT, 
SUD, etc.) et par les 
groupes politiques néo-lé­
ninistes à la recherche d'un 
pro létariat mythique. Les 

· travailleurs du nettoyage 
1

1 

doivent effectivement lutter 
durement pour faire valoir 
un minimum de droits. 

1 (La Forge, no 370, 12/97, 

Alternative Libertaire 2198, 
no 61, Courant Alternatif 
n° 76, février 98). 

DE NOUVEAU, 
DES APPELS 
ADES 
REGROUPEMENTS 

+ Peut-on sauver les 
GSED ? (Groupes de salariés 
pour l'économie distribu­
tive) . 
L'organe de ces groupes, 
L 'lntersyndica.'iste, publie 
un article qui, partant de 
leur situation présente, 
lance un appel à différents 
courants - dont 
Echanges - et les diffé­
rentes tendances de l'éco­
nomie distributive pour un 
effort de clarification et de re­
groupement. 
l 'auteur, D. Kessous. tout 
en reconnaissant que c'est 
un gros travail en perspec­
tive, n'aborde pas pourtant 
les raisons matérialistes de 
tels regroupements qui ne 

dépendent nullement des 
bonnes volontés secondées 
par de louables efforts, mais 
du mouvement de lutte de 
classe lui-même qui impose 
le dépassement des parti­
cularismes et la révision des 
positions théoriques tran­
chées pour répondre à ses 
propres nécessités objec­
tives de développement. La 
discussion peut n'être pas 
inutile, mais ca serait illu­
soire de considérer qu'elle 
seule peut produire un dé­
passement d'une situation 
qu'il ne sert à rien de dé­
plorer . 

A PROPOS 
DELA CRISE 
MONDIALE 
DU CAPITAL 

+ " Les racines de la crise 
capitaliste. Pourquoi l'ef­
fondrement de l'économie 
mondiale est inévitable "• 
troisième partie : " Du déclin 
à l'effondrement " (dans 
Perspectives Internationa­

listes, automne 1997, 
no 32/33). Dans ce même 
numéro : " Valeur, déca­
dence et technologie. 12 

thèses " · 
+ " L'autre visage du mo­
dèle hollandais. La 
Gauche ,. (n° 21-22, nov 
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la« ruralité >> peut ê tre remplacée avanta­
ge usement par une explication par la crise 

sociale. crise sociale qui ne serait que l'ex­
pression locale de la c rise mondiale du ca­
pitalisme. 

LA di ffi culté, là encore, c'est que l'in­

térêt de ceux qui veulent la moderni­
sation capitaliste de l'Algérie est plu­

tôt l'arrê t d ' une guerre civile qu i rend 
chaotiques la production et l'échange des 
marchandises. Cet affai blissement de la 

domination sociale a eu des conséquences 
contradictoires: d'un côté, on a pu ainsi voir 
dans les premiers temps, devant l'incertitude 

du lendemain, dans la population « urbaine 
moderne>> une prol ifération de fê tes ; d'un 
autre côté , le ralliement à l ' islamisme n'est 
pas le fait de seul s ruraux « arriérés >>,ou 
d'urbains vivant dans la misère, mais aussi 
de membres de la classe dirigeante, partisans 
d' une modernisation capitaliste de l ' Algé­
rie, et voyant da ns un Etat is lam ique Je 
moyen d'assurer les conditions de domi ­
nation soc iale perme ttant au salariat et au 
marché de se développer. 

Il y a une logique de la terreur qui s'ex­
prime, et qui est le fruit non de la puis­

sance du fanatisme re ligieux ou de la dic­
tature au pouvoir, mais tout au contraire de 
leur faiblesse. Mais cette logique n'est pas 
une rationalité au sens d' une raison d 'être, 
ce serait plutôt de ce point de vue l'irra­
tionalité même. 

Les deux interpré tations les plus ré­
pandues, celles dont nous sommes panis, sont 
l' ombre de la réalité d ' une guerre civile 
où l 'on veut imposer à chaque Algérien 
de choisir son camp. 

Rien ne pourra expliquer« pourquoi » 

on en est venu à de tels massacres. On peut 
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en faire a posteriori l' his toire, cela ne nous 
dira jamais la « cause >> de ces massacres. 
Des massacres sans cause, dans les deux sens 
du mot : raison d'être d'une part, juste ou in­
juste cause d'autre part. Seulement la tra­
gédie. Et, pendant les massacres, la vie 
qui, en dépit de tout , continue . 

Car si des Algériens se sentent aban­

donnés dans le malheur le plus grand, 
beaucoup aussi pensent qu'on oublie qu ' ils 
sont à l ' instant pr ésent encore vivants. 
Primo Levi écrivait (à propos des camps 
d 'ex termination nazis !):« Il n'y a pas de 
malheur absolu », et montrait la capacité des 
hommes au sein de la pire détresse à 
s ' émerveiller de l'arrivée du printemps. 
L'horreur, ce n'est pas que l'horreursoit ab­
solue, que les hommes cessent d'être des 
hommes, mais qu'ils continuent à être des 
hommes, à vivre au sein même de l'horreur. 

0 N fait endosser aux Algériens un 
nouveau rôle : après (ou à côté de) 
celui de l' envahisseur menaçant, ils 

sont réhabilités sous la figure du martyre, et 
sont instrumental isés par ceux qui font 
commerce de la souffrance humaine. 

Je me souviens d'un Algérois, à qui on 

demandait comment il vivait tout cela, ré­
pondre par la lec ture de ces quelques 
mots: 

«J'aime la vie 
Je ne veux pas troquer une part 

de maintenant pour une part fictive de 
demain, je ne vetu céder rien du présent 
pour le vent de l'avenir. 

Il 11 'y a pas de Paradis jlllur, il 
n'y a pas d'avenir, il n'y a que le pré­
sent. » 

J. c. 

contrat de progrès est une opportunité pour 
optimiser notre organisation et nos per­
formances. Les mastodontes du secteur ont 
les moyens de conjuguer le respect de la lé­
galité el la rentabilité » (ils ont en effet la 
possibilité de réduire les temps de repos des 
camions et de n'en faire rouler aucun à 
vide) . 

F inalement, la grève « annoncée » et 

bien contrôlée n'aura servi qu'à anticiper une 
adaptation de la profession dans l'intérêt des 
gros transporteurs. On peut penser que les 
deux premières grèves ont permis de mon­
trer le potentiel de lutte dans un secteur 
du capital particulièrement vulnérable e t la 
possibilité pour la base de s 'organiser hors 
des contrôles syndicaux. 

M AIS, sous le capital, toute action de 

classe révé lant une faiblesse du 
système suscite inévitablement la 

mise en place de dispositions permettant 
de prévenir le retour de situations sem­
blables. Cette grève c lamée par anticipation 
et b ien contrôlée a eu précisément ce 
double effet: de contraindre les dirigeants 
de l'économie à introduire une certaine 
flexibilité dans production et distribution à 
flux tendus, de mettre en place les formes 
syndicales d'encadrement destinées à pré­
venir les luttes ou du moins à les rendre 
inefficaces, le temps de concocter des accords 
mettant fin à la grève (ce que Poletti, leader 
FO des routiers, traduira par ; « Nous 
n'avons pas le droit de faire n'importe quoi 

avec des actions desperados, même si je 
comprends que certains aient envie d 'en 
découdre maintenant») . 

Celle dernière grève a parfaitement ré­
pondu à cette attente. Il est bien certain 
que les routiers ne son t pas dupes : les 

nouveaux conflits qui pourront surgir devront 
précisément surmonter ces obstacles dres­

sés ainsi pour contrer l ' efficacité de leur 

grève et son 
auto organi­
sation. 

D'une ma­
n ière plus 
g lobale, au­
delà des 
avant ages 
ti rés d'une 

concentration dans le secteur du transport 
routier, on peut dire que néanmoins ces 
grèves, en contraignant les entreprises à, par 
exemple, accroître leurs stocks, ont fina­
lement une influence sur le profit. Et les en­
treprises travaillant à flux tendu, échau­
dées par ces grèves de routiers à répétit io n 
et aussi par les embarras de circulation 
causés par l'essor énorme du transport rou­
tier, changent l'organisation du procès de 

production en contraignant leurs sous-trai­
tant à s'installer tout près de l'us ine mère, 
voire à l'intérieur même; d'autres, pour les 
mêmes raisons, retournen t à l'usage du 
chemin de fer, abandonné en raison de la 
flexibilité du transport routier. 

Ainsi le développement anarchique du 
système et la lutte de classe qui en découle 
créent les conditions d'une modification 

du procès de production, et un retour à des 
formes antérieures modernisées mais qui 
a v aient été abandonnées en partie à cause de 
la lutte de classe. 

H.S. 
février 1998 
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DOCUMENTATION 

ÉTATS·UNIS 
• " A few notes on the Jock 
down of Baltimore " (Claus· 
trophobian• 18, été 97). 

• Border Town (Curtis 
Priee) : une histoire courte 
montrant la condition des 
enfants dans les ghettos 
américains (en anglais, 
copie à Echanges). 

• Revue du livre He/l's 
Corner- Une année dans la 
vin d'une cité, par Simon 
Burns (Brondway's Books) 
(cop ie de la revue à 
Echanges). 

• Dans le n• 85 , p. 61, 
nous avions publié une cri· 
tique du livre paru aux 
Etals-Unis : We can 
change the World. The Real 
Meaning of Every Day L/fe, 
par David G. Stratman 
(sous le litre " Chine "• 
bien que cet ouvrage traite 
d'un sujet beaucoup plus 
vaste- la révolution·). 
Ce livre est en quelque 
sorte la bible d'un groupe 
qui essaie de se constituer 
sous l'étiquette " New De­
mocracy ,. . Discussion Bul­

letin publie tout un échange 
de correspondance à pro­
pos des idées de ce 
groupe, notamment dans 
ses numéros 84, 85 et 86 
(1 997). 
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ZAÏRE 
• Les publications peu ou 
prou maoi!'tes ou tiers-mon· 
distes voient dans la 
" victoire .. de Kablla un re­
make plus ou moins rassis du 
castrisme ou d'on ne sait 
quelle " démocratie popu· 
laire .. (des publications 
comme Solidaire, en Bel· 
gique, approchent ainsi le 
délire dans leur apologie de 
Kablla). Ils accrochent leurs 
oripeaux idéologiques, 
sous-produits du léninisme, 
à n'importe quel porte-man· 
teau national sans se soucier 
de l'ossature qui le soutient. 
Le Zaïre en est le dernier 
exemple : on ne sait pas 
trop si le fait d'avoir, Il y a des 
années, reçu Che Guevara 
aux fin fond de la région des 
Grands Lacs vaut à Kabila et 
à son régime dictatorial ces 
hommages immérités. 
Même si l'on écarte tes trop 
évidents soutiens accordés 
par les multinationales amé­
ricaines, avides d'exploiter 
les richesses minières du 

Katanga, ou les manipula­
tions en coulisse dans la 
compétition impérialiste 
pour Je contrOle des ma­
tières premières africaines, 
Je régime Kabila n'en est 
pas moins rien d'autre -
repeint d'une autre couleur 
- que le système précé­
dent de Mobutu ou que tout 
autre régime promu à une 
tâche de " maintien de 
l'ordre .. pour garantir la do­
mination mondiale du capital. 
Comme le souligne Le Pro­
lt§taire (n• 441, j uillet-aoOt, 
septembre 97), " La chute de 
Mobutu n'est pas encore la 
victoire des exploités .. 
(voir Echanges n• 84, p. 
42 ; voir aussi un article du 
Monde du 10 janvier 1998 : 
.. Les géants miniers sud· 
africains reviennent en force 
au Congo-Kinshasa "). 

AFRIQUE DU SUD 
• New Soc la list (Box 167, 
Collage St, Toronto, Out. 
MST 1 RS, Canada) pose 
la question : .. Afrique du 
Sud : est-ce que la révolu­
tion est finie ? .. dans un ar­
ticle écrit pa r un universi­
taire d'Afrique du Sud 
(copie à Echanges) . 

Comme s'il y avait eu une 
révolution dans ce pays ... 

avoir : on se retrouve dans un camp ou dans 
l'autre par hasard. La conscience (l'idéologie 
si l'on préfère) n'est pas la cause de cette 
guerre civile. 

Quelle en serait alors la cause '! La crise 
sociale a provoqué 1 'explosion de 1989. 
Le couran t i slamiste a su s'implanter dans 
les milieux populaires les plus touchés par 
la crise. Il faudrait décrire comment cette im­
plantation s'est faite. Il faudrait , entre 
autres, considérer J'aide matérielle appor­
tée par les groupes islamistes aux pl us 
pauvres grâce aux moyens matérie ls four­
nis par des Etats musulmans; se demander 
si le retour aux principes religieux n'exprime 
pas la souffrance de populations rurales 
se retrouvant plongées dans la misère des 
villes, et regre ttant un temps passé dont 
les vertus imaginaires seraient celles d'une 
société musulmane respectant ses préceptes 
fondateurs ; ne pas oublier que l'Algérie est 
déjà un Etat musulman, et que la collabo­
ration de l'armée, des gouvernements divers, 
avec l es « frères musulmans » ne date pas 
de la transformation de ces « frères mu­
sulmans » en « islamistes », en « fonda­
mentalistes», et qu'en matière religieuse Je 
gouvernement actuel applique déjà une 
bonne partie du projet islamiste 

MAts on peut aussi s'interroger sur la 
thèse de l'article ci té: celle de la« ruralité ». 

Une telle horreur proviendrait d'une sorte 
d'arriération d' une société rurale. Un p re­
mier doute sur cette thèse provient du 
constat évident que la société industrielle , 
la société « urbaine »a réussi à surpasser en 
horreur la ruralité antérieure. M ais il s'agi t 
d'expl iquer par la rural ité non de l' hor­
reur en général (comme de l'extermina­
tion massive de populations), mais la spé-

cificité de cette horreur-l à, en Algérie. Il est 
vrai que le contexte rural est souvent présent 
dans ces massacres. Toutefois, un examen 
plus attentif montre une situation plus am­
tbiguè Car les villes, gros bourgs, vi llages 
de la Mitidja qui ont été les lieux les mieux 
confiUS pour ces horreurs, s' ils sont bien 
d'anciens vi l -
lages agricoles, 
abri tent une po­
pulation qui tra­
vaille plus suu­
vent à la ville 
- Alger princi­
palement 
qu'à la ca m­
pagne de 
plus, cette popu­
l ation doi t être 
majoritairement 
sans travail. 
D'autre part , 
l 'origine rurale 
des maquisards 
est rien moins 
qu'évidente : i 1 
y a beaucoup de 
chances qu' i ls 
se recrutent en 
bonne partie 
parmi les jeunes 
sans travail des 
villes ; or, ces 
jeunes, s'ils sont 
sou vent le pro-

La vertu 
propre à toute 
Interprétation 

est d'être 
retournable 

en son contraire. 
L'Interprétation 
par le fanatisme 

religieux 
se retourne 

en une explication 
par le complot 

politique. 
L'Interprétation 
par la_ • ruraUté ~ 

peut être 
remplacée 

avantageusement 
par 

une explication 
par la crise sociale 

duit d'un exode rural vers la ville, relè­
vent plus d'une cu lture urbaine de déshérités 
que d'une culture rurale mythique. 

La vertu propre à toute interprétation est 
d'être immédiatement retournable en son 
contraire. L' inte rprétation par le fanati sme 
relig ieux se retourne en une explication 
par le complot politique. L 'i nterprétation par 
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d ie a toujours servi de justification au 
pire. Accessoirement, indignation et morale 
ne sont pas sans« intérêt». Dans« L'Algérie 
et la stratégie du charognard », un réalisa­
teur algérien de télévision écrit (Libération 
du 14 j anvier) : «Je sais que Je malheur de 
l 'Algérie fera le bonheur de ceux qui, depuis 
une vingtai ne d'ann ées se sont éri gées en 
"consciences mora les" en France. Mon 
petit do igt me dit que, dans peu de temps, 
après la Somalie, le Rwanda, le meilleur pla­
cement médiatique pour tous les charo­
gnards de l ' actualité v a être l'A l gérie . » 

P OUR être honnête, il faut reconnaître 
que nos intell ectue ls et politiciens 
ont trouvé une critique à fai re au 

gouvernement algérien : celle de ne pas 
être capable de défendre l es civils. 

L 'auteur de l'art icle écrit : « Lorsqu'un 
général algé rien, récemment, affirma ne 
pas être en mesure de mettre une sent i­
nelle devant chaque maison, tout le monde 
se gaussa de lui. Pourtant, il exprimait le pro­
blème de base de toute guerre civi le : l'in­
capacité de chaque camp à con trôler la to­
talité du terri toire- vi llages près des 
casernes inclus ! ». Celte description nous 
paraît plus vraisemblable que la thèse d'un 
gouvernement l aissant faire les massacres 
pour des raisons plus ou moi ns machiavé­
l iques. Même si l a mani pul ation est 
cons ubstant ielle au fonctionnement de 
l ' Etat, on peut se demander si l'i ntérêt 
d'un Etat n'est pas plutôt de prouver sa 
capacité à maintenir J'ordre: la multiplication 
des massacres dus aux islamistes et l' in­
capaci té de s'y opposer ont pl utôt comme 
effet d'affaibl i r l 'Etat et le gouvernement 
algériens. C'est d'ai lleurs bien là ce que si­
gni fie« la» <<critique >> adressée au gou­
vernement algérien: d'être incapable d'as­
sumer le fonctionnement légi time de l'Etat. 

Sur l' inertie des casernes proches des vil-
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lages menacés, quelques informations di­
rectes montrent que les appelés vivent dans 
la peur, peur de l'attaque nocturne de la ca­
serne (peur aussi pendant les permissions, 
d après la fin de leur service d'être tués pour 
avoir accepté de faire leur servi ce mili­
taire ; une bonne partie des maquis islamistes 
es t consti tuée de jeunes qui ont préféré 
fuir le service mi l i taire). Quand aux pro­
fessionnels, mili tai res et policiers, i ls pré­
fèren t faire du ratissage où la supériorité de 
leur armement leur permet espérer en ré­
chapper , plutôt que d' aller de nuit dans 
des villages plongés dans le noi r , et se re­
trouver au corps à corps dans des ruelles et 
des maisons où la mort peut venir de n' im­
porte où. Nos intellectuels, qui, fièremen t, 
appellent les mili taires et policiers à se 
fai r e tuer pour défe ndre les ci v i l s, de­
vraien t comprendre que la peur n'épargne 
pas ce qu'i l reste d' humain chez un militaire 
ou un policier, et qu'il préfère, comme tout 
un chacun, tuer plutôt que d' être tué. 

Cette incapaci té pour chaque camp à 
contrôler la totalité du territoire est une 
des sources de la pratique généralisée de la 
terreur. L a critique de nos belles 
consciences revient à appeler l'armée et 
la police al gérienne à multiplier ses 
propres exactions. 

L
'uNE des remarques les plus intéres­
santes de l'article est la su iv ante : « 

L 'adhésion individuelle à un groupe de 
guérilla ou à un groupe paramilitaire peut être 
favori sée par l ' intervention d'un parti po­
litique, mais n'est pas le résultat d' un choix 
politique ou idéologique conscient. Etre 
membre du GIA ou "patriote" (comme du­
rant la guerre d' Algérie, l 'on étai t harki 
ou moudjahid) est souvent l 'aboutissement 
de conflits locaux ou d' affrontements fa­
miliaux ou personnels. >> Cela correspond aux 
quelques informations directes qu'on peut 

Au point que la question 
essentielle reste : Ou i a 
mis fin à l'apartheid eth­
nique (l'apartheid social 
res tant so lidement en 
place) : la lutte des Noirs 
(q ui co ntinue - sociale­
ment et en partie raciale­
ment) ou les impératifs ca­
pitalistes des mult ina­
tionales, principalement 
minières ? 
L'article parle d'émergence 
d'une cc alternative socia­
liste .. . C'est aussi le pro­
gramme d'une conférence 
internat ionale qui s'est 
tenue en Afrique du Sud en 
décembre 1997. La pré­
sentation du programme de 
cette rencontre dans un 
Bulletin n• 1 " On the eve of 
the year 2000 : stop capl­
talist barbarlsm, prepare 
the sociallst alternative " 
(ce bulletin existe en an­
glais, espagnol, italien et 
français : Alliance for Wor­
kers' Liberty, PO Box 
623,London SE 15 4 NA). 
C'est en fait une tentative de 
reconstituer une interna­
tionale, en amalgamant 
des luttes très diverses du 
monde entier : étant donné 
le fort re lent de léninisme 
qu i se dégage de ces 
lignes, on peut se demander 

si, malgré des réserves de 
toutes sortes sur les 
vieilles organisations " ou­
vrières .. bien conn ues et 
l'appel à un œcuménisme 
des " courants révolution­
naires et libertaires .. , il ne 
s'agit pas de la tenta live 
de promouvoir à l'échelle 
mondiale cette cc démocra­
tie radicale .. dont parle 
Th~orie Communiste. Les 
programmes suggérés 

pour cette " alternative so­
cialiste .. ne dépareraient 
pas dans n'importe quelle 
social-démocratie bon 
teint. 
+ Dans Echanges n• 64, p. 
44, nous avions parlé 
d'une publication " Les­
sons of Az ikwelwa .. et 
d'un autre ouvrage main­
tenant paru, The Big Sel/ 
Out (critique de la politique 

de collaboration de classe 
de l' ANC et du Parti com­
muniste d'Afrique du Sud) 
(Nakong y a Rena. PO Box 
3671, London E 12 DX). 
(Copie de la présentation 
en anglais de ces deux ou­
vrages à Echanges.) 
+ cc South Africa : State 
Labour and the Politics of 
Reconstruction .. , art icle 
de R. Fine et G. Van Wyk 
dans Capital and Glass 
(spring 1996) (copie à 
Echanges) . 

EX-PAYS DE L'EST 
+ GIS • News letter (Bas 
Moreel, Spuis traat 2 13, 
296 7 TL, Ridderkerk, 
Hollande) donne des infor­
mations sur l'activité des 
groupes anarchistes dans 
l'ex-URSS et, éventuelle­
ment, quelques détails sur 
les luttes ouvrières. 
+ A la même adresse, on 
peut se procurer Bangla ­
desh Newsletter, qui donne 
en revanche des informa­
tions sur les conditions de 
vie dans ce pays. Informa­
tions que l'on trouve aussi, 
d'une manière plus com­
plète, dans Hotline News­
latter (Rosaline Costa, Box 
5, Dhaka - 1000 - Bangla­
desh). 
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FRANCE 

ORGANISATIONS ET SYNDICATS DANS 

LE MOUVEMENT DES CHÔMEURS EN FRANCE 

Décembre 1997-janvler 1998 

N-· o us n'entendons pas donner ici le dé· 
tai l de la situation de "chômeur » 

en France et des indemnités di verses 
qu' ils peuvent toucher ou ne pas toucher sui­
vant leur ~ ituation d'ex-salariés Les chiffres 
officiels recensent trois mi Ilions de chômeurs, 
mais en incluant ceux qui ne perçoivent 
plus que le RMI (Revenu minimum d'i n­
sertion) er ne sont pas comptabi lisés comme 
chômeurs. survivant souvent avec de « pe­
tits bou lots» au noi r , on es time que près de 
6 mi llion s de personnes peuvent Etre clas-­
sés dans la catégorie des« précai res >>c' est• 
à..<fire dont le revenu dépend de " solutions 
»aussi temporaires que provisoi res po ur 
des rê01unérations di verses plus basses les 
unes que les autres . Pour eux le quotidien 
est à la fois la survie immédiate et 1'11ngoisse 
du lendemain . Si les c hiffres peuvent avoir 
un sens, en ne considérant que ce qui est versé 
par d ivers organismes (ce qui veut dire que 
certains peuvent avoir plus et d'autres beau­
coup moins voire rien du tout), sur le total 
des « indemnisés >>, on ne peut recenser 
que: 
- 25% touchent de 0 à 3 000 F par mois 
- 27% de 3 000 à 4 000 F 
- 33% de 4 000 à 6 000 F 
- 15% p lus de 6 000 F 

On doi t ajouter q ue le Smic (Salaire 
minimum interprofessionnel de croissance) 
est ent re 5 QOO et6.000 F et que, comme les 
indemnités de c hômage sont dégressives 
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en fonction du temps de travail antérieur, on 
passe plus ou moins rapidement d ' une ca­
tégorie à l'autre, pou r finalement atterrir dans 
le RMI ou dans rien du tout. 

Jusqu ' à une date récente , les syndicats 
et les partis politiques parlementaires se désin­
téressaient des organisations de chômeu rs, 
la plupart des «grands »Syndicats (CGT, 
CFDT, FO) y é tant carrément hostiles. Dans 
le mouvement des« chômeurs »,on verra 
une division se faire en tre: 

- d ' un côté, la CGT. qui essaie d'ex­
ploiter les situations locales à travers des 
comités de lutte créés lors de la fermeture 
d'entreprises, notamment dans la région 
de Marseille (chantiers navals) et de pratiquer 
une certaine su re nchère élec to rale ; 

-de l'autre, la CFDT et FO, qui dénient 
toute,, représentat ivi té » légale aux asso­
ciati ons de chômeurs. 

Les principales associations, existant 
depuis des années mais n ' ayant non seule­
ment jamais rencontré une adhésion mas­
sive, mais jamais osé d'actions plus radi­
cal'es que les manifestations de rue, étaient 

( 1) Impossible de donner toutes les adresses tant des 
organisations patent~es de chômeurs que des comit~s 
de base qui ont surgi un peu partout. Nous pensons que 
ces renseignements peuvent être obtenus à ta Maison 
des e nsembles, 3-S. rue d'Aligre. 750 12 Paris (ex· 
cu ses pour le centralisme) ou bien, pour ceux qui peu· 
vent naviguer, sur le site Inte rnet suivant : ltttp :\\tJ/. 
ttrn .orglmdt.paris /2/orga40.htm. 

gement annuel du mouton (étant entend u 
qu'il n'y a aucun l ien de nécessité qui fe ­
rai t p asser de la prati que ritualisée de 
l'égorgemen t du mouton à l'égorgement 
d' un être hu main). On peut quan d même se 
demander si l 'égorgement n' es t pas doté 
d ' un « supplément d ' âme" reli gieux, d' un 
con tenu symbolique spécifique. La thèse de 
l' auteltr de l'article serait confirmée (sur la 
base fragi le de ce qu'on peut savoir sur 
ce qui se passe) par le fait que des villageois, 
armés par le pouvoir pour sc défendre 
contre des attaques de groupes islamistes. 
se lanceraient dans des représailles qui 
ressembleraient fort aux exactions isla­
mistes . 

S 1 les formes de barbarie wnstatées en 
A lgérie sont « typiques des guerres 
civ iles de ces dern ières an nées », il 

faut en conclure que le fanatisme re ligieux 
n'est pas la « cause » des atrocité . Qu ·il faut 
plutôt les replacer dans la logique géné­
rale des guerres civiles, et des conditions so­
ciales (dont les condit ions cu lturelles sont 
un aspect) propres à la situation algérienne. 

Un au tre intérêt de cet article est d 'ex­
pliquer que la logique d'une guerre civile im­
pose de dissuader ses propres a ll iés de 
fai re défec tion. Et cette « dissuas ion >> 
passe par le fait de rendre « le retournement 
de veste très coOteu x. La man ière la plus 
simple est la terreur » . L'auteur ajoute : « Du 
point de vue de la guérilla, il s'agit d 'u ne dé­
marche rationnelle, qui n'a rien à voir avec 
l'islam ou la re ligio n en général; i l s'agi t 
d 'un moyen déjà utilisé sur de nombreux 
fronts ». Il ne faudrait pas exagérer la part 
de rationali té dans les actions humaines 
en général , et les guerres civiles en parti­
cu lier, mais i l y a certainement là une 
grande part de véri té. Et cela répond à ceux 
qu i, s'étonnant que soient visées des fa­
mi lles is lamistes , en déduisent que ces 

m11ssacre~ sont le fait de l'Etat (ou d'une 
frac t ion de l ' Etat) a lgérien. 

L'auteur rappe ll e fort heureuse me nt 
que « la terreur n 'est jamais le monopole 
d'un camp», les généraux algéri e ns l ' uti­
lisant "de façon souve nt plus di scrète mais 
non moins horr ib le» . Il n'aborde pas la 
question de savoir si l'armée a lgérien ne 
p ratique auss i l ' égorgement. Peut-être 
peut-on penser que la •< culture milita ire » , 

d ifférente d'une " cul ture rurale >> , amèm: 
plutôt à tire r dans le tas, massacrant , à sa 
façon, hommes, femmes, enfants, passants, 
tous ceux qui se trouvaient là par hasard. tout 
ce qui bo ugeai t, et à torturer ce qu i est 
res té en v ie . 

Un petit paquet d'intellectuels médiatisés 
(et beaucoup d' hommes politiques) français 
ont c hoisi, au nom du refus de la barbarie is­
lamiste, de soutenir les gé néraux algériens, 
en essayant de faire oubli e r la barbarie mi­
litai re, policière, étatique. Passons sur cette 
belle leçon d' humanisme qui constste pour 
s'opposer à la barbarie (des uns) à justi fi e r 
la barbarie (des au tre s) . Certes on pe ut 
préférer être tué par bal les que par égor­
gement, ma is peut-être vaut-i l mieux êt re 
égorgé que d 'être torturé ; e t là-dessus les 
deux camps rivalisent fort bien dans J'hor­
reur de la torture. 

1 L faudrai t être capable de regarder les dif­
férentes réalités en face, plutôt que de 
s'indigner, de fai re de la morale. On ne 

peut que partage r la conc lusion de l'ar­
ticle : « Les anathè mes contre les massacres 
e t l a condamnation de l'i slam isme sont 
peut être populaires. mais ils ne font 
qu 'obscurci r les choses. Comprendre re­
quiert une pe rspective rad icalement diffé­
re nte. >> 

A s' indigner d ' une chose, on réalise à 
tous les coups l'opérat ion qui consiste à ne 
pas s'indigner du reste. Quant à la morale, 
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MAGHREB 

REMARQUES SUR LES MASSACRES 

EN ALGÉRIE 

L'horreur des massacres 
en Algérie amène à en chercher 
ta raison. Deux thèses 
principales s'affrontent: 
première thèse, l'horreur aurait 
comme cause le fanatisme 
religieux ; deuxième thèse, 
l'horreur aurait comme cause 
un complot, les massacres étant 
commis de cette façon·là 
par des membres de la police 
ou de l'armée algérienne pour 
faire apparaÎtre l'Ignominie 
du camp Islamiste, et pour 
empêcher ainsi toute solution 
négociée avec les organisations 
Islamistes. 

U N art ic le du Monde du 4 fév rier 
1998 apporte des éléments i ntéres­
sants. Son auteur (Stathis N. Kaly ­

vas, pro fesseur de sc ience politique à la 
New York Universi ty ) ci te le tex te su i ­
vant ; << Dans la plupart des cas, les at­
taques contre les vi ll ages( .. . ) on t été ac ­
co mpagnées d ' actes d ' une extrême 
brutalité. Les maisons ont été incendiées, et 
parfois, les villageois y ont été brûlés vifs. 
( .. . ) Dans un cas, quelque cinq cents bandits, 
après avoir rédui t la gendarmeri e et ses 
soixante-quatre o cc upants, ont ex écu té 
vi ngt-quatre vill ageo is, parmi lesque ls 
quatre hommes, cinq femmes et quinze en­
fants âgés de trois à neuf ans. Tous ont été 
massacrés au pisto let, au couteau ou à la 
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hache. Une femme enceinte a été éventrée, 
ses huit enfants et leur père ont été tués. Qua­
rante-cinq maisons ont été incendiées. '' 

Cc texte est un télégramme envoyé le 
14 mars 1947 par l' ambassade britannique 
d' Athènes au Foreign Office, à Londres. Ces 
lignes déc riraient l 'attaque menée, le 
26 septembre 1946, par les communistes de 
l'Armée démocratique contre un village 
de Macédoine centrale. II y aurait eu ainsi 
des centaines d'attaques de villages du­
rant les s ix an nées de la guerre civi le 
grecque, opposant « communistes » et « 
nationalistes,, dans le contex te de l'oc­
c upa tion allemande. 

L'auteur de l'article pense que les atro­
cités contre les civils, y co mpris les 
femmes et les enfants massacrés au couteau 
et à la hache sont « typiques des guerres ci­
viles de ces de rnières décennies ''· Il ren­
voie aussi à la réaction thermidorienne 
dans le Midi de la France e n 1794, où 
hommes, femmes et enfan ts furen t presque 
tous massacrés au couteau.« Ce n'est pas 
sans raison que les républicains appe lè­
rent leurs ennemis des égorgeurs ! ». 

Les attaques au couteau ne seraient pas 
liés au fanatisme religieux mais seraient, 
se lon l'auteur de cet article, le produit 
d' u n «contex te rural où ils expriment 
l'adapta tio n guerrière d'un savoir-fai re 
civ il e t non une culture de haine spéci­
fique » . On pourrait compléter cette thèse 
par la réal ité, dans le contexte mu sul man, 
d'un<< savoir-faire'' spécifique: l'égor-

plutôt le trempl in pour l ' activisme de 
groupes « ultragauche », marxistes ou anar­
chistes, impliqués aussi par ailleurs souvent 
dans des structures ad hoc agissant dans et 
pour les« sans-papiers », les « sans-logis )), 
etc. 

C 
E sont pour les plus connues (et qui 
bénéficieront d' une sorte de « re­
connaissance '' en étant admises 

pour consultation par Je gouvernement au 
cours du mouvement) : Partage, la pre­
mière association de chômeurs, due à une 
initiative individuelle mais qui est restée très 
marginale ; Je Mouvement nat iona l des 
chômeurs et des précaires (MNCP), le Co­
mité des sans-logis(CDSL) et l' Associa­
tion pour l'emploi et l'insertion des sala­
riés (Apeis) dominée par le PC et Agir 
contre Je chômage ! (AC !) animée par les 
trotskistes de la Ligue communiste et des 
catholiques de gauche, avec Je soutien des 
anarcho-syndicalîste de la CNT ( 1 ). Ce 

sont, à l'exception de la région de Mar­
seille, les militants de ces de rniers grou­
pements qui vont se trouver l'avant-garde 
et les principaux é léments actifs du mou­
vement. 

J 
usQu' 'A décembre 1997, les actions 
qui avaient pu être lancées par ces or­
ganisations de chômeurs étaient restées 

purement symboliques et n'avaient guère 
donné lieu à grande publ icité , soit parce 
qu'elles restaient isolées ou ne rencon­
traient guère d ' écho, soit parce qu 'elles 
n' entraient pas dans le jeu politique. Un fait 
est certain, leur importance et leur impact 
restait dérisoire, face à la montée du chô­
mage et de l'exclusion. Tout au plus béné­
fic iaient -elles d'une certaine audience au­
près des syndicats parallèles c réés 
principalement après la grève de novembre­
décembre 1995 (notamment les syndicats 
SUD, en particulier ceux des T élécoms et 
des oppositionnels au sei n de la CFDT) ; on 
retrouvait d ·ailleurs souvent les mêmes ac­
tiv istes dans ces syndicats et certaines or­
gan isations des « sans ''· 

Le prétexte donné au mouvement fut 
une réforme du système d'indemnisation du 
chômage. Cette indemnisation (pour les 
indemnités dont le paiement et la durée de 
versement restent liés au travail) est le fait 
d ' organisations paritaires (gérées par les syn­
dicats, patronaux et « ouvriers»), les Assedic 
chapeautés. en ce qui concerne notamment 
les quotas d' indemnisation. par une orga­
nisation nationale, I'Unédic. Par suite de ma­
nipu lations bureaucratiques, habi tuelles 
dans ce genre d'institutions (et dont le dé­
tail présente peu d' intérêt sauf qu 'il es t lié 
sou vent autant au jeu politique qu 'à des 
considérations économiques), Ja présidence 
de I'Unédic est passée du syndicat Force Ou­
vrière il ia CFDT. Même si l'on doit évo-

. (suite page 34 
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L 
E texte des pages 30 
à 36 a été écrit pour 
des camarades de 

l'étranger ; c'est pourquoi 
il tente de donner une vision 
p lus générale d'un mou­
vement dont on possède 
par ailleurs maints détails ; 
de p lus il peu donner des 
précisions qui paraîtront 
superflu es à des lecteurs 
français. Pour le compléter, 
voici le récit d'une camarade 
de Toulouse qui nous en­
voie en même temps un 
compte rendu d'une coor­
dination interrégiona le des 
chômeurs et précaires en 
1 utte qui concerno des 
noyaux dans tout le Sud­
Ouest. 
On peu t ainsi se rendre 
compte que, si le mouve­
ment est resté limité en 
nombre de participants, Il a 
couvert de nombreuses 
villes, même de petite im­
portance, et a montré dans 
ses expansions « illégales 
" à la fois des similitudes 
mais aussi un déborde­
ment d'imagination. 

(compte-rendu et tracts 
disponibles à Echanges) : 

" ... Nous avons eu le 8 fé­
vrier une coordination ré­

gionale d'où ii est ressorti 

que, pour la revendication 

des prim~s . seuls les Tou­
lousains n'ont pas encore 
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A Toulouse, une coordination 

eu gain de cause (les 
autres villAS ont obtenu 
2 000 F par personne). 
Pour cela, nous allons de­
main occuper la DASS. La 
deuxième chose, c'est que 
la scission AG chô­
meurs/AC 1-CGT est clai­
rement établie. Au pian in­

dividuel, sur Toulouse, la 
majorité ne veut plus 
d'AC 1 ni de la CGT dans le 
mouvement, vou lant de-

venir indépendante d'eux, 
car ils gèrent la misère et 
ne la combattent pas réel­

lement. Vendredi 13 fé­
vrier, l'AG de Limoges a 
occupé le consei l régional 
pour réquisit ionner des 
emplois et, comme les de­
mandes des occupants 
n'ont pas été satisfaites, 

ils se ~ont mis en grève de 
la faim avant d'être virés 

par les CAS. IIs continuent 
la grève de la faim et oc­

cupent un autra lieu admi-

nistratif dès lundi. Ils ont 
aussi constitué une liste 
de 21 chômeurs pour les 
prochaines élec,lons (ré­
giona les et cantonales, 
NDLA) et bénéficient d'au­
tant de temps d'antenne 
quo les autres partis. L' AG 
de limoux a aussi décidé de 

constituer une liste. 
L'AG de Toulouse tient ses 
assemblées dans les 
ANPE. La direction de 
l'ANPE nous a proposé un 
rendez-vous pour obtenir 
un local fixe le mercredi 
11 février. Ces directions 
commencent à en avoir 
marre de nous voir. Elles ne 
peuvent pas nous avoir de 
local, nous devons en faire 
la demande à la mairie, et 
elles sont prêtes à nous 
appuyer, tout en nous disant 
qu'AC 1 a un local ; on pré­
fè re rester un groupe de 
chômeurs. Les directeurs 
des ANPE nous ont dit 

qu 'on est des clients, des 
usagers potentiels. Et nous 
ont menacés d'expulsion 

par les flics/CAS. Menace 
mise à exécution deux 
jours plus tard. En effet, le 

vendredi 13 février devait 

avoir lieu un forum-débat sur 
le travail dans une ANPE. 
Lorsque l'AG s'est pointée, 
l'ANPE était fermée et des 
CAS devant. Finalement 

---------------------~----.__---_......_. 
NOTES DE LEC1URE 

At What Priee'/ Worker•ln 
China 
Asia Monitor Resource Center Ltd. 
Hong Kong 1997 
Conditions of Workers ln the 
Garment lnduetty ln China 
Publish ed by Sudwind lnsritute of Eco -
nomio & Ecumenisrn (Germany) 
Asia Monitor Resource Ct' nter 1-td. 
(l'long Kong), MarcPI1997 
Adresse : Asia Monitor Rt•sourcre Cen ­
ter Ltd., 444 Nathan Road 8-B, Ko?W -
loon., Hong Kong 
E-mail: amrc@hk.super.net 
Labour Rl6hts Report 
on Hong Kong lnvested 
Toy Factorfes ln China 
Edit«!d by Asia Monil'or Re source Center 
for Coalition for the Charter 
on tfre Safe Produc1io11 of Toys, April 
1997 
Adresse·: 3/F., 57· Pe·king Road, 
Tsim Sha l'sui, Hong Kong 
E-nrail: hkcic@hknt·t .com 

C ES tmis brochures trnitent die la si-· 
tuatioo de la classe laborit:us1: en, 
C hine. Les deux dt:rn ières d'u111 

po int de vue particul ie.r ; la première, 
pllus ,généraJ. Mais toutes trois mssemblent 

des fa its sur l'exploitation crois­
san tt: de la cla:sse ouvrière depuis le 
lamct:ment de la pcoliti•.]Ue d ·ouverture 
éi:o nom ique pa r De ng X iaoping: 
augmentatiOn du chômage et de la 
précarité ; salaires de misèrt:, parfois 
impayés duran t de l ongue~ pé­
ri odes :; roboti sa~ tion c roissante: ; 
manque: d (: sécurité su r k l i<:u de 
travuil ; rem ise en c.a use du tie.fan 

wan (·~ le. bol de r.iz t'Il fer , : s ystème 
d'emploi à VRe avec avantages em nature, 
tels; que logcrnencts d ·entreprise, tickets de 
rat~Onftl ement pour le11 denrées alimen­
tai res de ha11e , etc .) ; tout cela s'ajou­
tant aux rna~•x t rad itionnt!ls du commu­
nisme à la chi rno ise : i:Otruption à tolUs 
les niv-eaux d,~ l't:ntreprise ·et de l'Etat: in­
terdiction de fa ire grèv,~ . de st: grou ver ou 

de s 'exprimer c:n dehors des organisa ­
tiOISS offi-cielles , etc . 

La compé ti ti vùté ex ige une cl as:se 
ou v ri he domestiquée, et le:s systèmes 
totalitaires sent frustes dans les moyens 
employés. po-ur obtenir ce:tte domestica­
tion. C'est ainsi que deux sema i nes 
après lla pris·~ en main de Hong Kong, la 
Chine su11pendait» la lég~s lation dia tra­
vail héritée des Bril.anniques (Lt• Monde , 
19ao0t 1997). 

Mais la métlllode perd de son effica­
cité . 

Les mouvement s démocratiiJUes , 
eux, pmposent dt!S solulions politiques aux 

problèmes de la société (:hi noise, e t les 
tro~s brochures recencées ici reparlent du 
rôle régulateur que pomrait jouer le syn­
dicalisme indépendant dans une Chine dé­
mocratique. Ent re-temps, l'i nsoumis­
sion o uvrières' étend dans !1~ p<1ys. 
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ge ment de ce qui avait déclenché la lutte, ne 
peut faire aller la lu tte au-delà des l i mi tes 
posées par le système lui -même. Néan­
moins, d'un point de vue plus global de la 
lutte de classe, une tel le lutte, comme bien 
d'autres luues, possède une signification au­
delà des considérat ions selon lesquelles 
elles restent purement syndicales et n'ont pas 
de portée révolutionnaire. 

UN premier 
poin t est de 
co n si d ér e r 
quel l e i n­
fluence elle a 
sur l a bai sse 
générale du 
taux de profi t 
en cont rai ­
gnant, même à 
sa di mension 
réduite, ceux 
qui répanis­
sen t 1 a masse 
de plus-value à 
en affecter à la 
surv i e d' une 
entreprise et à 
l ' indemnisation de ceux qui sont laissés 
au bord de la route. 

Un deuxième poi nt concerne l'arti cu­
lation lutte radi cale/répression : on peut 
voir que l 'aboutissement de cette radicalité 
est l'exclusion du procès de travail dans l 'en­
treprise qu ' elle a contribué à« sauver» 
de ceux qui en furent les agents ; on peut y 
voir une défaite amère de ceux qui furent les 
plus ardents à la lutte; mais, même si l 'on 
écarte l a « leçon » de cette lutte ou ce qui en 
subsiste chez ceux qui l 'ont menée et ont été 
réembauchés parce qu' i ls n' étaient pas au 
premier rang, ou bien chez les autres tra­
vailleurs qlli ont pu admi rer et se sent i r 
sol idai res de leur courage, la répression 
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même intègre l a mémoire de cette lutte 
dans sa relation dialectique avec ce qu' elle 
fut et contraint les travai lleurs, passée l ' in­
évitable période de résignation, à recom­
mencer à lutter av ec des méthodes qui in­
évi tablement, en raison de ce nouveau 
rapport de forces, tiendront compte de ce que 
fut l a lulle passée. 

Un dern ier point concerne le militantisme 
et l ' interven­
tion dans la 
lutte. L ' activ ité 
de D'Oraz io du 
PTB et de ses 
camarades dé ­
légués du 
FGTB ou CSC 
de Clabecq es t 
presque une 
sorte de cl as­
sique. L ' appar­
tenance poli­
t i que devient 
se condaire , 
même si les tra­
vailleurs ont pu 
t rou ver dans 

cette appartenance de leur « leader » un 
soutien logistique important qui leur était re­
fusé par les synd icats. C'est classique 
parce que la l utte de classe menée radica­
lement contre l es décisions patronales ren­
contre toujours l'hostilité des bureaucraties 
synd icales, qui utili sent toutes les ma­
nœuvres possibles, de concert avec le pou­
voi r politique- les fl ics et la justice si né­
cessaire- et l es dirigeants de l' entreprise, 
pour briser ou pousser sur des voies de ga­
rage toute l utte qui va à l'encontre de leur 
fonction réelle et en même temps en ré­
vè le la réalité . 

( à suivre , toutes nos excuses, la fin du texte a été 
coupée par 1 'onlin.ateur lors de la mise en page ) 

Interrégionale des chômeurs 

l'AG a occupé les Assedic, 
la direction les a laissés 
tranquilles el le forum a pu 
avoir lieu. 
Ce même matin du ven­
dredl 13, Act up et d'autres 
individuels (1 0 personnes 
environ) ont manifesté à la 
préfecture contre J'expul­
sion d'un étranger malade 
du sida, en garde à vue. Ils 
ont été accueillis par des 
flics et des CRS ha rgneux. 
Comme c'éta it chaud à 
cause de la hargne des 
flics, ils sont pa rtls . 
Jeudi 12 février, première 
réunion des Intermittents 
du spectacle, qui relance 
le mouvement de l'exclu­
sion culturelle et sociale. 
Nous étions 25 à 30 per­
sonnes à y assister. Pré­
paration de trois jours fes­
tifs et militants pour les 1•·, 
2, 3 mai 1998, ainsi que 
préparation pour l'avan t et 
après ces jours, car il y a une 
volonté d'aller plus loin et 
de briser cette logique li­
bérale qui nous écrase ... 
Bayonne : caddies gratuits 
dans un supermarché : ça 
s'est mal passé. La direc­
tion a chopé des noms pour 
porter plainte .. Ltmoux : ré­
quisition du film Full Monty. 
N'ont pas payé, .. pour le 
droit des chômeurs à la cul­
ture ... .. 

+ On trouvera une abon­
dante littérature sur ce 
mouvement dans les quo­
tidiens, mals aussi dans 
pratiquement toutes les 
publications reliées à un 
groupe politique ou à un 
syndicat. Signalons pour­
tant les articles de La 
Forge (n• 371 , j anvier). 
Partisan (n• 126, 15 jan­
vier) , Le Monde libertaire 
(28janvier), Combat syn-

dicaliste (n•158, février­
mars : une chronique et 
.. Caen, une journée aux 
Assedic »), Rouge ( .. Les 
chômeurs dynamisent les 
revendications "• n• 1765, 
29 janvier), Partage (men­
suel d'information sur le 
chômage el l'emplo i, 
n•121, février), A contre 
courant n• 91 , fév rier : 
.. Chômage : état des 
lieux"· 
+ Le Coquelicot (n• 15, 
mars) complète les lnfor-

mations sur Toulouse, 
avec .. Journal de bord 
d'une "spécialiste du sit­
ln" .. . 

+ Toulouse toujours : sup­
plément à lnfosud, janvier 
1998. 
+ Le n• 72 (février-mars) de 
Cette Semaine est entiè­
rement consacré au mou­
vement des chômeurs (té· 
moignages, reportages ... 
essentiellement sur Paris) ; 
des adresses, ainsi que tes 
sites internet fournissant 
toutes Informations au jour 
le Jour sur ce mouvement. 
+ Courant Alternatif 
(n• 76, février : " Les cho­
munistes arrivent ») livre 
des réflexions sur le mou­
vement, ses revendica · 
tions, la place du travail, 
ainsi qu'une chronologie 
d'ensemble. 
+ .. Chômeurs sans honte 
.. , supplément au n• 10 de 
Temps critiques (février). 
+ La lutte des chômeurs 
est l' affaire de toute la 
classe ouvrière (Le Prolé­
ta ire, n• 443, janvier-fé­
vrier 1998). 
+Les min imas sociaux ou 
la protection sociale au ra­
bais (A Contre Couran t, 
n• 92 , mars 1998). 
+Le mouvement des chO­
me urs (Courant Alternatif 
n• 77 , mars 1998). 
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( wite de la page 31) 
quer ce type de conflit intersyndical pour dire 
qu'il a pu jouer un rôle dans le développement 
du mouvement, il n 'est en aucune façon es­
sentiel, pouvant expliquer seulement cer­
taines de ses orientations ou prises de positions) 

L 
'UNÉDIC d isposa it j usqu 'en juillet 
1997 d'un « fonds social » qui per­
mettait l'attribution de pri mes pour« 

aides d'urgence», dont une bonne partie 
était distribuée aux <<plus démunis» en 
fi n d'année. Une nouvelle convention « pa­
tronat-syndicat »de gestion de I' Unédic a 
rédui t considé rablement ce fonds social 
e n juillet 1997 el en modi fi e les modalités 
d'attribution; une seule centrale, la CGT, 
a refusé de la s igner ; mais e lle est e nt rée 
en vigueur le l " octobre 1997 (le d roit du 
travail françai s permet de valider une 
conven tion même s i elle n'est si gnée que 
par un seul syndica t). Les « a ides d ' ur­
gence »s'en sont trouvées fortement réduites 
(dans un département de la banlieue de 
Paris, le Val-de-Marne, elles sont passées 
de 52 millions en 1996 à 15 millions en 1997 
; en 1996, dans les Bouches-du-Rhône, 
55 000 postulants avaient pu bénéficier 
d'une aide exceptionnelle de 1 500 F, etc.). 

Un autre aspect de ce mouvement, dans 
les intentions de ceux qui l'animaient et dans 
la médiatisation exceptionnelle dont il a bé­
néficié, doit être recherché dans les ar­
rières-plans pol itiques et da ns la position 
incon fortable de la majorité de gauche (so­
cial-démocrate du PS) et de ceux qui y 
participent. En porte-à-faux entre leurs 
promesses électorales et les impérati fs de 
gestion du système ca pitaliste en France e t 
en Europe, leur position est particulièrement 
incon fortable et génératrice de méconten­
tements divers, qui non seulement peu­
ve nt détache r un électorat agissan t sous 
les contraintes du quotidien, mais auss i 
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provoquer des explosions qui, pour être 
éventuellement encadrées et limitées, peu­
vent se révéler inquiétantes, non seu le­
men t pour ces mêmes considérations de 
maintien au pouvoir mais pour la stabi lité 
du sys tème tout entier. 

En particulier, par rapport au chômage 
et au x promesses de « solutions du pro­
blème » -qu'ils sont incapables de ré­
soudre car« le problème >> dépend de tout 
le systè me 
éco nomico­
social mon­
dial, les« so­
lutions >> ne 
pouvant donc 
être que des 
palliatifs tem­
poraires et 
aux effets in­
certains-, 
le11 d irigeants 
peuvent 
craind re que 
le méconten­
tement ne se 
concré ti se 
dans des ac­
tions radi ­
cales diffi ­
ci les à 
contrôler. De 
tels phéno­
mè nes, dans 
les dix der-

Un commentaire 
pourra écrire 

que ft le nombre 
des participants 

compte bien moins 
que leur popularité •. 

Ce qui est vrai, 
ainsi que 

le montrent 
les sondages, 

et on volt ressurgir 
le slogan de 1995 

de la • grève 
par procuration •, 

c'est·à·dlre 
l'apologie 

du mouvement 
minoritaire 

d'avant-garde -
nières années, peuvent effectivemen t 
étayer de telles craintes . D'autant que des 
actions radicales sont apparues jusqu'ici dans 
des domaines divers , sur des questions 
ponctuelles différentes, même si on peut 
considérer qu'elles é taient sous- tendues 
par un refus g lobal d 'un système - refus 
qui bien sOr ne s'exprimait pas comme tel. 

un certain taux d'absentéisme. Pour parfaire 
cette élimination, un jugeme nt visant toute 
l'ancienne délégatio n syndicale interd it à 
ses membres tou te entrée dans l'usine, 
sous peine d ' amende et d'astreinte. 

On peut fa ire une comparaison entre 
cette longue lutte qui aboutit, avec toutes 
ces restrictions, au maint ien de l ' usine, et 
la lutte beaucoup pl us courte et beaucoup 
moins rad icale des ouvriers de Renau lt­
Vilvorde, qui aboutit à la ferme ture de 
l'usine avec un « pl an social >' amortis ­
sant le choc. C labecq était une u ~ i ne isolée 
dans une entreprise de type familial, dans 
un fort contexte local , et Vilvorde une 
usine d'une multinationale, dans la ban lieue 
industrielle de Bruxelles . 

Les premiers se battaient avec l'énergie 
du désespoir et pouvaie nt dès lors être sen­
sibles aux paroles de lutte jusqu'au-boutiste 
d' un mi litant n ' hési tant pas à mettre les 
mots réels de lutte de classe sur leur révolte. 
La dimension réduite de l ' usine, le fait 
qu'il s'agisse d'une entreprise fa mi liale 
dans laquelle on pouvait identifier physi ­
quement << l'ex ploiteur » et 1' enrichisse­
ment famili al, pouvaien t aussi expliquer 
ce qui pouvait passer aussi pour un ana­
chronisme. Les seconds, ceux de Vilvorde, 
d ' un côté pouvaient penser compter sur 
une solidarité à l'échelle du groupe (qu i ne 
viendra pas malgré tous leurs efforts) mais 
de l' autre pouvaient aussi, étant donné la dis­
lance entre le niveau de l ' usine et les ins­
tances diri geantes patronales et syndicales 
extranationales, ne pas envisager leur lutte 
comme la leur propre mais comme celle 
de tout un ensemble qu'ils pouvaient voir peu 
à peu avec un certain fatalisme, c 'est-à­
dire dans la logique du système . 

IL y avait bien à Vilvorde un délégué syn­
dical (pour l' hygiène et la sécuri té) 
membre du PTB qui parlait le même langage 

que D 'Orazio, mai s là ces mêmes mots 
n' ava ient pas la même po rtée et lui-même 
pas la même fonc tion (ses posit ious po li­
tiques l 'avaie nt fait écarter de la délégat ion 

·syndicale Renault, ce qui montre que les bu­
reauc raties nationales verrouillen t be au­
cou p plus les e ntreprises importa ntes). 
. A Vilvorde, l 'entre-

x prise et les relations de tra­
vail é taient très différentes 
de celles des Forg es de 
Clabecq. Cela peu t expl i­
quer pou rqu oi il n ' y eut 

pas e ntre c t> s deux 1 uttes de jonction véri­
table, et pourquoi le radicalisme de la lutte 
des Forges ne put en auc une façon ê tre 
trans posé à Vi lvorde (non seulement les 
bureaucraties nationales belges veillaient au 
grain, mais aussi les bureaucrat ies in ter­
nationales qui coordonnaient et tenaient 
en mains les mouve ments, ayan t vraisem­
blablement envisagé entre elles et avec les 
directions générale et nationales de Re­
nault les stratégies tant de la restructuration 
que celles destinées à cont rer les réactions 
possibles). 

Comme nous l' avons di t, toute lutte, 
pour radicale qu'elle soit, si elle reste sur le 
terrain de l'entreprise ou un terrain local li­
mité, ne peut dépasser les frontières du 
système d'exploitation et, tôt ou tard, revient 
dans l'ornière de l' in tervention synd icale 
et/ou poli tique de l 'adaptation aux péri­
péties et impératifs de ce système. Le ca­
ractère des luttes et leur développeme nt 
ne dé pend pas fi nalement de l ' i nt e rven­
tion de militants, même si certa ines cir­
constances peuvent donner à cette inter­
vention une importance qu' e lle n ' a pas 
dans d 'autres circonstances . Mais pour au­
tant que cette 1 utte reste cl oison née, son ra­
dical isme, même s ' il peut fa ire gagner des 
avantages non négligeables dans l'aména-
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20 janvier, l'usine est rouverte en g rande 
pompe officielle avec sa pre mière coulée. 

Cette fin peut paraître une victoire très 
relative parce que, au terme de deux années 
de lutte obstinée, près de 1 200 ouvriers se 
sont trouvés 1 icenciés, que les salaires ont 
été diminués et que l'avenir de l'usine est in-

On peut faire 
une comparaison 

entre 
cette longue lutte 

qui aboutit, 
avec toutes 

ces restrictions, 
au maintien 
de l'usine, 
et la lutte 
beaucoup 

plus courte 
et beaucoup 

moins radicale 
des ouvriers 
de Renault­

Vilvorde, 
qui aboutit 

à la fermeture 
de l'usine 

certain (la fi rme 
repreneuse a une 
ré pu tation d e li­
q uidateur e t, 
même sans cela, 
le marché de 
l ' acier est l 'objet 
d'une concur­
re nce féroce dans 
laque lle les « pe­
ti ts » sont les 
perdants). Mais 
même en consi ­
dérant ce « résul­
tat», d'autres 
questions peu­
vent se poser re­
la ti vemen t aux 
carac tères de 
cette lutte et au 
sens qu 'elle peut 
prendre par rap­
port à toutes les 
1 ut tes tan t en 
Belgique que 
dans le mo nde . 

Avant d 'examiner ces questions, on 
doit par ler d'un autre é pi logue beaucoup 
moins glorieux et qu i montre les limites 
d' une guerre de classe obstinée lorsqu'elle 
reste limi tée (à une seul e usine, à un seul 
groupe, à une seule profession, à un seul 
pays) : toutes les tentatives pour é largir la 
lutte, notamment à d 'autres en trepr ises se 
trou v ant d ans la mê me s itua tion de re­
s truc t u ra tion, comme Renau lt Vi lvorde 
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par exemple, échouèrent. Avant même la re­
prise, les « curateurs >> désignés judiciai­
remen t pour fa ire la transi t ion vers le re ­
pr eneur avaient obtenu un jugement 
interd isan t aux délégués licenciés l'accès 
à 1 'usine ( légalement, comme tous les tra­
vaille urs avaient été licenciés et le repre­
neur procédant à des réembauches indi­
viduelles, le " droit >> pour les ex-dé légués 
de pénétrer dans l'usine et d'y exercer une 
activité de délégué reposait sur le rapport 
de forces qui précisément avait été tota le­
men t mo di fié par 1' acceptation du plan de 
res truc turation ; cela apparaî tra dans la 
tentative d' une assemblée« extérieure >> de 
900 travailleurs des Forges (moins de la moi­
tié) lors du vote de reprise pour tenter u ne 
reprise en mains et qui, bien qu'elle soit pré­
sentée comme un « succès spectaculaire» 
n'apportera rien . 

IL es t a pparu qu 'une 

X des conditions pour la re­
prise étai t qu'une « é pu­
ration » soit mi se en 
œuvre pour avoir la ga-

rantie d'une main d'œuvre docile pour une 
« paix socia le>> de cinq années. Pour ce 
fa ire, la réembauche a été faite par appels 
individuels et les di rigeants esc (syndicat 
chrétien) et FGTB ont envoyé à Duferco une 
liste de militants « agitateurs» à ne pas ré­
embauche r. Le 26 novembre 1997, un ac­
cord social était conclu par ces mêmes di­
rigeants avec ceux de D uferco pou r 
1 ' installation d ' une nouvelle délégation 
syndi cale, désignée par les bureaucraties 
syndicales nationales, et l'exclusion des dé­
légués él us avant la grève. 

Bien sûr, parmi les licenciés ainsi exclus, 
on trouve non seulement D 'Orazio mais 
auss i tous les candidats aux élections d'en­
treprise de 1995, pêle-mêle avec les ouvriers 
ayant eu des accidents du travail o u ayant 

D ' où, vraisemblablement, la crainte, 
non seulemen t qu'un mouvement ponctuel 
semblable ne surgisse, mais aussi que des 
mouvements dispersés se rejoignent dans 
un action plus globale et difficile à contrô­
ler. L'idée que derrière tout ce mouvement 
ne se profile un contre- feu destiné à tuer dans 
l'œuf l'éclosion d ' un mouvement bien plus 
importa nt ne peul donc être écartée. 

Ce sont les organis ations de chômeurs 
CGT de la région de Marseille dont nous 
avons parlé qui semblent avoir posé, le 4 
décembre, la reve ndication initiale d'une 
prime de fin d 'année de 3 000 F pour tous 
les chômeurs. Ce sont e lles aussi qui ont en­
tamé le mouve ment , avec l'occupation de 
sept bureaux Assedic s ur dix-huit de la ré­
gion de Marse ille. 

De son côté , AC ! o rganise symboli­
quement l'occupation d'anciens bureaux de 
l!t société de Wende l à Hayange en Moselle 
(un descendant de cette famille de maîtres 
de forges, Ernest-Antoine Seill ières, est 
actuellement président du syndicat patro­
nal CNPF). Si ces actions localisées ont eu 
dès le départ une te lle résonance, contrai­
rement aux actions antérieures, c'est qu' au­
delà du mi litanti sme ou des manipulations 
politiques, il existait une sensibilisation glo­
bale sur le problème du chômage et du tra­
vail (et, sous-jacente, l' idée plus générale 
d'une redistribution des ric hesses). Contre­
feu, mani pulation, sensibilisation et mé­
diatisation, autorisant la montée d'un mou­
vement, doi vent être vus dans un rapport 
dialectique. 

C 
ECI explique pourquoi, à partir de ce 
moment, le mouvement s'amplifie 
et s'élargit avec des initiatives d i­

verses, avec des regroupements locaux pour 
des actions locales, ponctuelles ou perma­
nentes, sans qu'elles ressortent apparemment 
à une coordination nationale :certaines de 

ces actions sont effectivement bien organisées 
par certaines associations de chômeurs sous 
contrôle politique, d'autres au contraire 
semblent dues à des in iti atives très locales. 
é manant plu s de mil itants n ' apparte nant 
pas forcément à ces organisations, en tout 
cas agissant plus dans des sortes de collectifs 
locaux que sur des impératifs d ' organisa­
tions pol itiques ou syndicales. Le mouve­
ment parait très confus, partant un peu dans 
toutes les directions, et déviant souvent de 
la revendication d'origine de la fameuse prime 
de fin d ' année, pour aborder des problèmes 
qui, pour rester très pra tiques, n 'en sont 
pas moins généraux (par exemple qu'il n ' y 
ait plus de coupures d'électricité pour dé­
faut de paiement) ; de plus il s'étend géo­
graphiquement, plus par sa propre dynamique 
que par l' effet de directives centrales des 
syndicats ou part is. 

M 
EME s i, majori tairement, i l es t 
animé par des mil itants o u ex- mi­

- _ litants de divers groupuscules po­
litiques engagés souvent dans des luttes 
pour les sans-papiers, les sans-logis, les 
squatts, e tc. (et aussi par des « perma­
nents >> syndicaux disposant de temps « 

libre»), le mouvement réussit à attirer des 
chômeurs et des travailleurs (parfois à tra­
ve rs les syndicats marginaux tels que SUD 
ou la CNT .. . ) . Lesdits militants agissent 
plus par motivation individuelle pour le « 
problème social >> que comme les so ldats 
d'une ou plusieurs organisations. 

Le mouvement restera. largement mi­
noritaire :au mieux, 30 bureaux d'Assedic 
seront occupés, sur plus de 600 dans toute 
la France ; mais cela touchera des villes 
dans tout le pays. De même, si les man i­
festations se dérou leront dans plus de 26 
villes, elles ne réuniront en tout guère plus 
de 30 000 ou 40 000 participants. Ce qui est 
effectivement très peu eu égard aux 3 mil-
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lions de chômeurs et aux 6 millions de « pré­
ca ires >>. Un commentai re po urra é~ri re que 
« Je nombre des participan ts compte bien 
moins que leur popularité)), Ce qu i est 
vrai , ainsi que Je montrent les sondages, e t 
on voit resurgir Je slogan de 1995 de la « 

grève par procuratio n », c'est-à-di re l'apo­
logie du mouvement minoritaire d'avant­
garde. Si cette « popu larité >> permet ef­
fectivement des actions qui tranc hent avec 
les actions habi tuel les, car elles enfrei­
gnent délibérément la légalité, d'un autre 
côté elle en tre tient l'illusion (contreba­
lança nt les craintes du pouvoir d'une ex­
tension du mouvement) que cette « avant­
garde di ffuse >>peut effectivement entraîner 
un mouvement plus large. 

C 
ELA mériterait de pl us larges 
commentaires , car les mouvements 
des dernières années, qui ont pris par­

fois une extension sans proportion avec les 
faits qui les avaient provoqués, e t indé­
pendamment de toute action militante, on t 
pu propager l ' idée qu ' une avant-garde pou­
vait être J'élément moteur d'un mouvement 
plus large. 

Les sites occupés par quelques dizaines 
d'actifs divers - parfois jusqu ' à une cen­
taine -. ont largement dépassé les bureaux 
d'Assedic: d ifficile d'en donner un in­
ventaire, depuis les hôtels, restau rants, bu­
reaux patronaux, sièges de partis (dont Je 
PS) à Paris et e n province, différents bureaux 
d'organismes sociaux, locaux d 'EDF (2), 
supermarchés, grandes écoles dont l'Ecole 
normale supérieure, etc. 

(2) L'occupation du (ou des) centre(s) EDF ne devait 
rien au hasard, mais avait pou r but d'obtenir un règlement 
qui in terdise les coupures de courant en cas de non·paie­
ment des factures. Les sucds sur ce point ont été plu· 
tôt mitigés. EDF aurait même constitué des équipes sOres 
d'agents obéinant sans complexes pour cette tâche ré­
pressive. 
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Lorsque le gouvernement a lâché 
q uelques miettes pour épauler Je contre-feu 
ct que les organisations<< reconnues )), fi­
liales de partis ou groupuscules en marge 
des partis, ont vo ul u tempérer voire stop­
per le mouvement d ' occupations , celles­
ci se sont développées dans des actions éclair 
décidées au pied levé, impliquant souvent 
les« au to réductions )), c'est -à-di re Je ser­
vice gratuit ou à prix rédui t de diffé re nts 
co mmerces (supermarchés, transports, 
etc .) et la perturbation de cérémonies di­
ve rses (inaugurations, concerts ... ). 

Là auss i, bien que cela soit resté très 
limité et ait impliqué plus de militants que 
de chômeurs ou précaires, une semi-or­
ganisation de base a pu commencer à se 
çonstitue r. Par exemple, une assemblée 
quotidienne a fini par se tenir dans une uni­
versité de Paris (Jussieu) pour confro nter 
les po ints de vue et prévoir les actions ; au 
mieux, elle n'a réuni que 200 participants. 
Le bu reau EDF du 18• arrondissement de 
Paris, occupé pendant plus d'une semaine 
avant expulsion, a vu aussi ve ni r partic i­
pe r, en nombre limi té, des habitants de ce 
quartier populaire. 

LE 15 janvier, Je gouvernement dé­
bloque un « fonds d ' urgence )) de 1 
milliard pour les « cas de détresse 

sociale »et lance tou t un cortège de pro­
messes (mission de réflexion, loi contre l'ex­
clusion, représentativité à certains o rga­
ni smes de chômeurs et préretraite pour 
les chômeurs longue durée de c inquante­
cinq ans, etc.). Aussitôt les organismes 
de chômeurs fi liales d'organisations po­
litiques dans Je sillage de la gauche go u­
vernementale donnent Je signal de la retraite. 
Même si une ce rta ine dyn am ique des 
autres courants continue de se manifester 
de man ière autan t sporadique qu'auto­
no me, il est bien certain q u'à la fin du mois 

contre les dirigeants de l'entre prise, les 
di rigeants pol itiques e t syndicaux natio­
naux et régionaux seront l'essentiel : elle cor­
respo nd à une dé fense de c lasse, à leur 
refus d'accepter un d iktat patronal, même 
si bien d'autres travailleurs ont da accepter 
ce qu' on veut maintenant leur faire subir. 
(Toute relati vité gardée, on peut rapprocher 
cette lutte de ce que l'on a connu, et qui se 
déroule encore de la lutte des travaill eurs des 
usines Chausson et du rôle que Lutte ouvrière 
a pu y jouer.) 

. x 
IL es t diffici le de dé ­

crire dans le dé tail toutes 
les ac tio ns qui vont mar­
que r cette lutte, ju squ'à la 
remise en route de l 'usine le 
20 jan vier 1998. Occupa­

tion de l 'usine et blocage du stock de tôles 
et de brames, assemblées hebdomadaires dé­
cidant des actions à mener, man ifestations 
don t une marche pour l'emplo i qui ras­
semblera 50 000 travailleurs à Tubize le 2 fé­
vrier 1997 (malg ré la défection des bu­
reaucraties synd ica les) à l 'appel des 
sections syndicales des Forges ( 400 000 
trac ts ont été distri bués dans toute la Be l­
gique par 600 ouvriers des Forges), mais seu­
lement 6 000 à Char leroi e t 15 000 à 
20 000 à Namur le 5 avri l 1997 « contre 
les menteurs », bataille opposant sur l' au­
toroute les gendar mes aux ouvriers des 
Forges armés de bulldozers, harassement des 
dirigeants, révélations sur les dessous et les 
manipulations de toutes sortes, cassage de 
gueule des curateurs. Toutes les « solu­
tions>> proposées, impliquant soit la fe r­
meture, soit des lice nciements. soit des ré­
ductions de salai res, sont successivement 
rejetées. 

Le 4 j anvier 1997, D' Oraz io résume 
l'axe de ce qu'i l veut proposer aux tra­
vailleurs de Clabecq : « Ce que nous pouvons 

faire, c ' est attirer l' attent'ton du monde po­
litique et elu travail en lui disant:« Atten­
tion, de plus en plus ce système est en trai n 
de montrer son abouti ssement. »Le cas de 
Clabecq pourrait en devenir le symbole ,, (Le 

Soir, 4 janvier 1997) . Finalement , a près 
des mois ct des mois de pa labres ct de ré­
sistances, le rac hat de Clabecq permet d'en ­
visager le redémarra g<! de l'us ine. Le nou­
vea u prop rié ta ire , c ' est une peti te 
multinatio nale italo-sui sse , Duferco , qui 
possède des usines dans diffé rentes parties 
du monde (3), qui réembauche 893 ouvriers 
dont 69 en sous-traitance. mais ex ige une 
baisse des salai res de 15 à 20 % pour être « 

co mpétitif », tout en recevant pa r ailleurs de 
la région wallonne une partic ipation de 
25% du capi tal engagé dans l'affai re. 

Le nouveau plan est accepté le 18 juillet 
1997, à la sui te d 'un référendum postal 
(dont le but évident était d ' ind ividualiser 
chaque ouvrier pour effacer la cohés ion de 
classe d ' un· vote d ans une assemhlée), et 
ce malgré un appel au boycott des sections 
syndicales FGTB e t CSC des Forges. Le 

(3) Duferco est un groupe italien spécialisé dans le com­
merce international de l'acier (Bruno Bolfo) do nt 
l'act ivité consiste essentie llement à racheter les en­
treprises sidérurgiques boiteuses dans le monde entier 
( Ital ie. Brésil, Afr ique du Sud. Venezue l ~ l, util i­
sant la fi lière électrique avec de la ferra ille et des ca· 
pi taux des émirats pétroliers. ainsi que dans 1 a vente 
d'aciers à bas prix d'Europe de J'Est ou d'Amérique Ln· 
tine : ce holding est basé à Guernesey. à Lugano 
(Suisse) et au Luxembourg, ce qui lu i permet d'échap· 
per à tout contrôle. La stratégie du groupe d'aller 1 à o~ 
les perspectives de profit sont les plus juteuses et de ne 
conserver que les capacités de production correspon· 
dont à la demande n'est en aucune faç on une garantie 
de survie des Forges de Clabecq. C'est un « pe tit " 
exemple des pol itiques suivies par les multinationales 
qui, même avec un appareil de production particuliè­
rement lourd comme la sidérurgie, peuvent ainsi jouer 
sur sa diversifica tion avec des déplacements de r ro· 
duction conséquents dont. bien sûr, les travail leurs 
concernés font les frais. C'est un bout de la flexibili té. 
dom 1 'autre extrémité est celle des travailleurs. 
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toutes ces luttes n'o nt pu empêcher la chute 
des effecti fs de près de 3 000 personnes 
entre 1975 et 1995, pas plus que le déclin de 
l'entrepri se que la concurrence européenne 
et mondiale place devant l'impératif de re­
chercha des soutiens extérieurs. Au 31 dé· 
ce mbre 1993, sur 1989 travai 1 leurs à 
temps plein à Clabecq, 1 071 sont be lges, 
774 italiens (ce qui peut être un des éléments 
de J'intluence de d'Orazio), 49 espagnols et 
95 marocai ns . 

Toll t au long de 1 'année 1996, grèves et 
mani festations poncwent les disc ussions 
au tour de la ferme t ure ou d ' un montage 
financi er permettant une nouvelle restruc· 
tLJ ration . L'LJsine est pratiquement condam­
née le 19 décembre 1996, a près q ue la 
Commission européenne eut rejeté un plan 
de sauvetage impliquant bien sû r des fon ds 
publ ic s ellropéens o u bel ges . Le 3 janvier 
1997 , l 'llsi ne est officiellement mise en 
faillite et des curateurs son t désignés pou r 
sa gestion : ils proposent le redémarrage de 
l"usine mais avec 1 387 trava illeurs su r 
1 803 , avec des contrats d ' un mois et la 
Sllppression de tous les acquis socia lJx . 

LEs 1 800 ouvriers vo-

x tent à la quasi-unanimité la 
re prise temporaire d'acti­
vité, dans J'attente d'un re­
preneur qu i inévitablement 

licencierait ( 1 300 ouvriers su ffi ra ient à 
faire tourner l'llsine). Le 13 janvier, tous les 
travai ll eu rs sont li cenciés ; des palabres 
vont durer près d'une année pour trouver une 
issue alors qlle l'usine est occllpée (et un 
stock d'acier bloqllé comme un trésor de 
guerre). JLJ sq LJ'alors, c'est un conflit quasi 
classique dans la période présente.: la lutte 
de travailleurs pou r , sinon empêcher la 
fermetLJre de J'usine, du moins obteni r les 
mei lleures conditions de li cenciement - es­
sentie l lement d' indemnisation . Des te ls 
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combats d' une défense pied à pied contre les 
mutations du capital, on en a connu beaucoup 
de France dans les vingt dernières années (la 
sidérurgie ou Chausson par exemple en 
ont offert maints exe mples). 

Ce qui est tout autant classique, c'est la 
po si ti o n des centrales syndicales, pour qui 
les restructurations fon t partie du « fonc­
tionne ment normal >> du système capita­
liste ct q ue leur rôle, bien conforme à leur 
fonction dans ce systè me, consiste en l 'OC· 
currence à s'entremettre pour amortir le 
c hoc pour les travailleurs d'une décision de 
gestion qu'ils n'en tendent nulleme nt 
contester, en particulier comme en général. 
Apparemment, les choses von t se passer 
différemment aLJx Forges de Clabecq, car une 
longue suite de luttes et la présence d ' un dé­
légué syndica l «combatif>> charismatiq lle 
va galvaniser en quelque sorte non seul ement 
la délégat ion syndicale FGTB et CSC tout 
entière, mais la majorité des travai lleurs de 
Clabecq . 

On doit ajouter que ce délégué, D'Ora­
zio, est un membre actif du Parti du Tra­
vail (2). Les positions polit iques anachro· 
niques de ce parti reste ro nt secondaires 
pour les travailleur s des Forges de Cla­
becq, pour qui la défense prolétarienne et 
l 'attaque constan te, sans concessions, 

(2) A côté d ' affirmations du genre:" Toul ce qui a été 
acquis après la seconde guerre mondiale l' a été sous l'in­
flue nce du communisme à l 'Est. sur la base d'une vo­
lonté d'une mei lleure société», d' Orazio liv re des 
conceptions très léninistes sur les relations entre le 
part i et • son syndicat "(sic) a insi que sur un contrôle 
des travailleurs. A une question sur le« contre -pouvoir 
des travailleurs », il répond : • Si je suis dans le juste, 
pourquoi faud rait-il des critiques ? " ; à celle du 
contrôle d ·un délégué syndical par la base, il précise : 
" Non, je fa is participer • ma" base (souligné par 
nous) s'il y a un comité d'usine représentatif propor­
tionnel au nombre de travailleurs o·1.ils peuve nt s'ex · 
primer, je suis d'accord. Et ces gens là ne doiveiu pas 
être contrôlés car ils sont sur la même longueur d'onde 
que les trava illeurs "(Soliduire n• 16-1 7, 1 6/497). 

de j anvier, le déclin de ce mouvement est 
bien amorcé. 

Si , dans J' esprit de ceux qui voulaient 
res ter dans une certaine légalité, leurs ac­
tions devaient servir de contre-feu, leur but 
a été atte int sans qu ' ils puissent d i re quel 
feu ils pouvaient craindre - car il n'y a 
pas eu de feu, à vrai di re. D'un autre côté, 
si les mi litants individuels ou des groupes 
plus radicaux espéraien t trouver un terrain 
d'action qui irait e n s'élargissant en rai ­
son des mouvements passés et de l 'i rn­
portance du problème de la précarité, ils 
ne peuven t ti rer d' autre leçon de leur mi ­
litantisme que celle d 'un échec (et, s 'ils ré· 
fléchissent . de l'échec d'une forme de mi ­
litantisme à la recherche du « sujet 
révolutionnaire »pour construire, qui son 
parti, qui le mouvement de classe). Ceux­
ci n'en continuent pas moins de tenter des 
opérat ions éclair un peu partout en France, 

dans la lignée de ce qui s'étai t fai l en dé­
cembre-janvier ; mais ils renco nt rent à 
la fois une répression accrue et un s ilence 
quasi total des médias, chacun peut devi­
ner pourquoi. 

1 L n 'en reste pas moins que, si limité soit· 
i l, un tel mouvement, précisément par 
les cr ai ntes o u lt:s espoirs non justi· 

fiées qu ' il a soulevé, peut s' i ntégrer dans 
la lignée des mouvements plus amples et 
imprévus par leurs caractères spéc i fiqu es 
des dix années antérieures. I ls rejoignent, 
non formellement mais dans ces carac· 
tères spci fiques, des mouve ments comme 
celui des sans-papiers, celui des banli eues, 
celui des t ravai lle urs lu ttan t isolément o u 
ensemble comme en décembre 1995. 

La seule hantise du pouvoir est que 
ces différents mouvements récurrents se re­
joignent, ce qu'ils ne font pas présentement 
mais qui reste du domaine d'un possible 
dorit on ne peut dire la prox imi té .. . Quand 
cela se fera, se révélera le vrai caractère 
des o rga n isations existantes ou poten­
tielles qui, dans le mouvement très li mité 
des chômeurs, fre inaient quand cela échap­
pait à leur contrôle ou à leur cadrage idéo­
logique. 

Les formes d'organisation et d'action 
autonomes qui, cette fois encore, ont pu ap­
paraitre en linéament, prendront alors leurs 
vrais dimension et caractère. Il s devront 
alors affronter une répression bien plus 
sévère que ce que 1 'on a pu voir ces der­
nières semaines. Mais i l est bien év ident 
que dans la situation présente se tissent des 
liens qu i peuvent, non pas subsi s ter en 
tant que tels, mais ressurgir en d'autres luttes 
e t qui, peu o u prou, échappent aux 
con trôles de tout organi sation établie dans 
Je système. 

H. S. 
févrie r 1998 
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LES LIMITES D'UN MILITANTISME EXACERBÉ 
La grève des Forges de Clabecq 
Une longue suite de luttes et la présence d'un délégué syndical 
charismatique va galvaniser en quelque sorte non seulement la 
délégation syndicale, mals la majorité des travailleurs de Clabecq. 
SI ce délégué est un membre actif du Parti du Travail, les positions 
politiques anachroniques de ce parti resteront secondaires pour les 
travailleurs des Forges de Clabecq, pour qui la défense prolétarienne 
et l'attaque sans concessions, contre les dirigeants de l'entreprise, 
les dirigeants politiques et syndicaux seront l'essentiel 

D
ANS Je n° 79 (janvier/j ui n 1995) 
d'Echanges, nous avions sous le 
titre '' Belgique , un microcosme de 

la France ou des confl its à l'échelle euro­
péenne» évoqué une lo ngue grève aux 
aciéries Boël à La Louvière (Wallonie) et les 
condi tions de travail chez Volkswagen. La 
fermeture de l'usine Renault à Vilvorde ­
évoquée dans Echanges n° 84 dans l ' ar­

ticle « Sol idarité vi rtuelle » - et la « 

marche Blanche » (imposante protestation 
popul aire contre tou t l' appareil politico­
policier-judiciaire couvrant un inextricable 
réseau d ' affai res criminelles diverses) ont 
quelque peu éclipsé d'autres conflits. Les mé­
dias quali fi ent « d' arrière-garde» la plupart 
de ces confl its parce qu ' ils s'opposent à 
l' inexorable marche du capi tal d ans la 
course au profit , ce que ces mêmes médias 
n'osent plus, en ces temps de crise. qualifier 
de « progrès ». Pui ssance très tôt indus­
trialisée autour des industries de base, la Bel­
gique subit depuis des années de plein fouet 
les effets de cette restructuration, notamment 
dans la Wallonie, zone de langue française 
qui , à l'i nstar du Nord de la France, avait vu 
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depuis plus d'un siècle s'affirmer une puis- . 
sance économique autour des mi nes, de 
l' acier et des industries mécaniques. 

Les années récentes ont vu ains i 
nombre de luttes cont re les restructura­
tions, les fermetures d'usines avec tout 
leur cortège de licenciements, de réduc­
tions de salaires et d'élimination d'avantages 
divers, souvent conquis dans de dures 
luttes dans le demi-siècle écoulé; il n'est pas 
poss ible d'en retracer l'histoire dans un 
bref artic le. 

E NCORE tout réce m-

x ment, les ouvrie rs des acit­
·. ..;"" ries Boël ont dO, à la fi n de 

janvier 1997, accep ter un 
plan social qui suppri mait 
800 postes sur 2 100, ce qui 

a déclenché une grève des ouvrie rs en 
contrat à durée déterminée, laissés pour 
compte dans le processus. Dans cette même 
us ine, s uite à une grève du service trac­
tion à la fi n de décembre 1997, 1e groupe hol­
landais Hoogovens qui l' a rachetée a menacé 
de stopper tous investissements (ce qui à 
terme signifierait la fermeture) si un accord 

de« paix socia le» n'étai t pas signé par 
les syndicats. 

En novembre 1995, 2 200 travailleurs des 
Forges de Clabecq entament une longue 
lutte qui va connaître de nombreuses péri­
péties : l'entreprise est prati quement en 
failli te. accusant une perte de 4 mill iards de 
francs bel ges (640 mill ions de FF); le 
paie ment des sa laires et primes de fin 
d ' année est incerta in. L'entreprise est en 
quelque sorte une survivance da ns le pa­
trimoine d'une grande bourgeoisie qui tira 
sa fortune de l'exploitation de générations 
de travailleurs dans une Wallonie industrielle 
autour des mines, de la sidérurgie et de la mé­
ta llu rgie. Comme dans le Nord de la 
France, l'évolution du capitalisme mo n. 
di al a ravagé ce qui fut autrefoi s une des 
bases de la puissance d' une nation, et l' a 
t ransformé maintenant en ruines indus­
trielles. A dix kilomètres au sud de la capitale 
Bruxelles, près de Tubize, les Forges de Cla­
becq avaient continué jusqu'alors à pro­
dui re, avec leurs hauts-fourneaux, des pro­
duits intermédiaires sans avoir été touchées 
par les concentrations et restructurations de 
la sidérurgie européenne. 

Affaire familiale existant depuis 178 1, 
el le fait partie de ce qui subsiste encore 
des « indépendan ts » Bot!! à La Louvière, 
Fafer à Charleroi, toutes entreprises de 
Wallonie. N'ayan t pas été sérieusement 
modernisée malgré une concurrence achar­
née, l' usine en difficullé n'intéresse même 
pas les repreneurs habituels, pas plus que les 
technocrates de Bruxelles. Elle a con nu 
pratiquement une restructuration continue 
depuis 1974, qu i a fait tomber les effec ti fs 
de 6 000 à 2 000 ; malgré tout cela, tous les 
« maux capital istes » s'y donnent rendez­
vous : coOts de production élevés, surca­
pacité, équ ipement obsolète. Cette re­
st ructuration s'est accompagnée de toute une 

sene de lunes qu i en ont quelque peu 
amorti les effets, retardé ou él iminé les 
so lutions extrêmes. mais en même temps 
forgé une cohés ion re nforcée par le fait 
que l'usine n'est plus que la seule activité 
économi que d'une zone au tre fois forte ­
ment industria lisée. 

EN marge mais à l'in-

x térieur des syndicats FGTB 
(social-démocrate ) et esc 
(ch rétien-démocrate) s' est 
consti tué un noyau ac ti-

viste en 1983 sous l'étiquetle ,, Agi r au­
trement », an imé notamment par des mili­
tants du Parti du travail belge (PTB) ( 1 ). 

26 jours de grève en octobre 1962 pour 
un treizième mois, I l jours de grè ve en 
1989 pour l' embauche de 150 temporaires, 
20 jours de grève en septembre 1992 contre 
un plan de restructuration qui impose pour­
tant une diminution des salai res de 10 %; 

( 1) Le Parti du Travai l Belge (l'TB) est un mélange d ' un 
populisme ouvrier axé sur des réponses globales ou spé· 
cifiques, voire militan tes aux méfaits ponctuels ou 
plus généraux du capi talisme en Belgique (souven t 
très pertinentes) et d' un anachronisme politique aber­
rant qui n'est pas seulement rattaché à un léninisme fa­
rouche mais aussi à une défense de la Russie jusqu' à ln 
mort de St al ine (Krouchtchev étant le premier des 
fossoyeu rs du "communisme russe»). de la Ch ine 
d ' aujourd' hui. de Cas tro, et d'un Congo démoc ra· 
tique "' social iste ~ de Kat-ila. La grève des Forges 
peut être suivie dans leur hebdomadaire "' Solidaire ,. 
de m@me que dans deux ouvrages • Ceux de Clabecq» 
Gilles Martin, éd itions EPO. 1997 et dans leur revue 
théorique " Etudes marxistes " ·dossier l'emploi ou la 
mort (I NEM , 68. rue de la Case rn e, B E 1000 
Bruxelles. Belgique). On peut retrouver cette apo logie 
d'un capitalisme d'E tat pur el dur dans les déclarations 
de d"Orazio tant dans son rôle de délégué dirigeant pro­
léJarien « Nous avons réussi à créer une conscience de 
classe. une conscience de l'exploitation,. ou à propos 
de Vilvorde : " Avec ses o ·orazio Renault pou rrait res · 
ter ouverte »et"' Renault peut vaincre avec une véri­
table direction de g rève " que dans ses déclarations sur 
le parti. ses re lations avec la base et sur sa vision ca­
pitaliste d'Etat d'une« sidérurgie wallonne intégrée et 
purement politique " · 
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